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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’agenda est adopte. 

Mission du Conseil de securite 

Rapport interimaire du Secretaire general 
sur les recommandations de la mission 
du Conseil de securite en Afrique centrale 
(S/2004/52) 

Le President (parle en chinois ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai rei?u des representants du 
Burundi, de l’Egypte, de l’lrlande, du Japon, du 
Rwanda et de la Republique arabe syrienne, des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 1’article 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cdte de la salle du 
Conseil. 

Le President (parle en chinois) : Conformement 
a 1’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en l’absence d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, M. Tuliameni Kalomoh, Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a l’ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a 1’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2004/52, qui contient le rapport interimaire du 
Secretaire general sur les recommandations de la 
mission du Conseil de securite en Afrique centrale. 

Je donne maintenant la parole a M. Tuliameni 
Kalomoh, Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques. 


M. Kalomoh (parle en anglais) : Je vous 
remercie beaucoup. Monsieur le President, d’avoir 
organise la presente seance et de me permettre ainsi de 
presenter le rapport interimaire du Secretaire general 
sur les recommandations de la mission du Conseil de 
securite en Afrique centrale (S/2004/52), dont les 
membres du Conseil sont saisis. Le rapport resume les 
progres realises dans l’application des 
recommandations formulees concernant la Republique 
democratique du Congo, le Burundi ainsi que 
concernant les preparatifs de la conference 
internationale sur la region des Grands Lacs. 

Pour ce qui est de la Republique democratique du 
Congo, les membres se souviendront qu’un 
Gouvernement de transition a ete mis en place en juin 
2003, date aux environs de laquelle la mission du 
Conseil etait presente dans la region. Le programme 
general du Gouvernement de transition pour la periode 
de transition a ete approuve par le nouveau Parlement 
en decembre et son application progresse a un bon 
rythme. 

La normalisation des relations entre la 
Republique democratique du Congo et les pays voisins 
est egalement en bonne voie, meme s’il reste encore un 
long chemin a parcourir dans ce domaine, avec l’appui 
de la communaute internationale. Les operations de 
desarmement, demobilisation, reinstallation ou 
rapatriement et reinsertion des elements armes 
rwandais, ougandais et burundais ont progresse plus 
vite que prevu. Le Comite international 
d’accompagnement de la transition s’est reuni 
regulierement a Kinshasa, sous la presidence du 
Representant special du Secretaire general. Le Comite 
a permis a plusieurs reprises aux parties de sortir de 
Timpasse ou elles se trouvaient. 

En ce qui concerne la situation dans le district de 
l’lturi, la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
en Republique democratique du Congo (MONUC) a 
pris le relais de la Force multinationale interimaire 
d’urgence, le ler septembre 2003, suite a l’adoption 
par le Conseil de la resolution 1493 (2003). A Bunia, la 
MONUC a fait respecter une politique de 
desarmement, et la premiere phase de 1’extension de la 
presence militaire de la Mission en dehors de Bunia est 
en cours. 11 convient de se rappeler que les 
deployments militaires de la MONUC en Ituri ont pour 
objet de stabiliser la region, de permettre a 
l’Administration interimaire de commencer a 
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fonctionner et de faciliter son integration au processus 
de transition national. 

S’agissant de l’appui a la reconstruction de la 
Republique democratique du Congo, une reunion du 
Groupe consultatif des pays partenaires du 
developpement a eu lieu les 17 et 18 decembre 2003, a 
Paris. Lors de cette reunion, les pays donateurs et les 
organisations internationales ont annonce des 
contributions financieres de plus de 3,9 milliards de 
dollars d’aide a la Republique democratique du Congo 
pour la periode 2004-2006. 

Je me tourne maintenant vers la situation au 
Burundi. Comme il est dit dans le rapport soumis au 
Conseil, des progres importants ont ete enregistres 
dans la voie de l’application des recommandations de 
la mission du Conseil. Le deployment de la Mission 
africaine au Burundi (MIAB) s’est acheve en octobre 
2003 et la Mission a effectue un travail remarquable. 
Toutefois, en depit de l’appui et des contributions 
financieres cruciales apportes par un certain nombre de 
pays donateurs, la MIAB continuent d’etre confrontee 
a de graves difficultes financieres et logistiques. Les 
organismes des Nations Unies presents a Bujumbura, 
sous la direction politique du Bureau des Nations 
Unies au Burundi, soutiennent la MIAB selon leurs 
mandats respectifs. En matiere d’appui des donateurs 
en faveur du redressement economique, lors d’un 
forum des partenaires du developpement au Burundi, 
tenu a Bruxelles a la mi-janvier de cette annee, les 
donateurs ont annonce un total de 1 milliard de dollars 
de contributions financieres a l’appui du redressement 
socioeconomique du Burundi pour la periode 2004- 
2006. 

Les perspectives de paix au Burundi se sont 
considerablement ameliorees depuis la conclusion d’un 
accord de cessez-le-feu global entre le Gouvernement 
transitoire et le Conseil national pour la defense de la 
democratic - Forces pour la defense de la democratic 
(CNDD-FDD) de Pierre Nkurunziza, et l’integration 
subsequente des representants du FDD dans les 
institutions de transition. La mise en oeuvre de 
l’accord se deroule bien jusqu’a present. 

Depuis la publication du rapport, les membres du 
Conseil le savent sans doute, le President burundais, 
M. Ndayizeye, a rencontre pour la premiere fois une 
delegation de haut niveau des Forces nationales de 
liberation (FNL) (Rwasa) aux Pays-Bas, du 18 au 
21 janvier 2004. C’est un nouveau motif d’optimisme. 


Le Secretaire general a exhorte les parties a poursuivre 
leurs discussions en vue d’amener le FNL a se joindre 
au processus de paix le plus rapidement possible, pour 
preparer la voie a la mise en place d’une operation de 
maintien de la paix en bonne et due forme au Burundi. 

Comme le dit, par ailleurs, le rapport, les 
difficultes a surmonter dans le processus de paix au 
Burundi sont enormes, compte tenu du fait que la 
periode de transition se termine en principe en 
novembre 2004. Je voudrais a cet egard informer le 
Conseil que la mission multidisciplinaire de 
reconnaissance des Nations Unies devrait arriver a 
Bujumbura aujourd’hui, pour examiner la situation sur 
le terrain et evaluer la meilleure faqon d’aider le 
Gouvernement transitoire a mener a bien le processus 
de paix. II faut tenir compte, pour cela, du fait que ce 
processus se terminera avec les elections de novembre 
2004. 

Comme le fait observer le rapport, les progres 
realises au cours des six derniers mois dans le 
processus de paix en Republique democratique du 
Congo et au Burundi ont cree des conditions favorables 
a la tenue d’une conference internationale sur la region 
des Grands Lacs. A cet egard, depuis le lancement du 
processus preparatoire de la conference, en juin 2003, 
un certain nombre de mesures importantes ont ete 
prises avec l’appui de l’ONU, de FUnion africaine et 
des pays donateurs. 

Les coordonnateurs nationaux des pays 
constitutifs de la region ont tenu pour l’instant trois 
reunions pour discuter des objectifs, des themes et de 
la structure de la conference. Les grandes lignes de la 
conference commencent done a prendre forme. Autre 
evenement important, la mise en place du Groupe des 
amis de la region des Grands Lacs permettra d’avoir un 
important partenaire tout au long du processus 
preparatoire et durant la tenue de la conference. 

Dans le cadre du calendrier revise approuve par 
les coordonnateurs nationaux des pays constitutifs de la 
region, le mois dernier, la premiere reunion au sommet 
de la conference est prevue en novembre 2004, en 
Republique-Unie de Tanzanie. Toutefois, comme le 
note le rapport interimaire, le surcroit de travail 
qu’entraine la conference pour le bureau du 
Representant special du Secretaire general pour la 
region des Grands Lacs exige des ressources et des 
effectifs supplementaires. Le processus preparatoire 
risque ainsi d’etre retarde, voire gravement compromis, 
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faute des dispositions budgetaires necessaires pour 
1’augmentation des effectifs et des autres ressources 
dont a besoin le bureau du Representant special. 

Comme l’explique en detail le rapport interimaire 
du Secretaire general et comme je l’ai precise dans 
mon expose aujourd’hui, des progres notables ont ete 
realises tant au Burundi qu’en Republique 
democratique du Congo depuis la mission du Conseil 
de securite dans la region en juin dernier. Toutefois, il 
reste beaucoup a faire pour consolider ces progres 
historiques et oeuvrer a une paix durable dans 
1’ ensemble de la region. L’engagement de la 
communaute internationale et son appui aux efforts de 
paix dans la sous-region sont par consequent tout aussi 
critiques maintenant qu’ils l’ont ete jusqu’a present. 

D’apres nos informations, les parties de la region 
ont hautement apprecie la visite de la mission du 
Conseil de securite sur place, qui a donne une 
impulsion supplemental au processus et les a 
encouragees a honorer leurs engagements en la 
matiere, tant au Burundi qu’en Republique 
democratique du Congo. Les parties, ainsi que des pays 
comme l’Afrique du Sud, la Republique-Unie de 
Tanzanie et l’Ouganda, ou la mission s’est egalement 
rendue, se sont felicites de cette mission dans laquelle 
ils ont vu un encouragement aux parties des pays 
concernes et aux gouvernements pour qu’ils continuent 
d’appuyer le processus de paix au Burundi et en 
Republique democratique du Congo. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
M. Kalomoh de sa declaration. 

Je rappelle a tous les orateurs qu’ils sont pries de 
limiter leur declaration a cinq minutes maximum, 
conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
pour pouvoir mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations dont la declaration est longue sont priees 
de bien vouloir en distribuer le texte par ecrit et d’en 
presenter une version abregee dans leur intervention. 

M. de la Sabliere (France) : Je remercie 
M. Kalomoh de son expose et le Secretaire general de 
son rapport. L’lrlande prononcera tout a l’heure une 
allocution au nom des Etats membres de l’Union 
europeenne, a laquelle nous souscrivons pleinement. 

La mission du Conseil de securite que j’ai eu 
l’honneur de conduire, en juin dernier, en Afrique 
centrale et dans la region des Grands Lacs, s’est 
trouvee dans la region a une epoque qui etait decisive 


pour les deux processus de paix. Et je pense que l’on 
peut dire qu’en Republique democratique du Congo 
comme au Burundi, en l’espace de huit mois, un travail 
considerable a ete accompli. J’examinerai ici les deux 
situations, en commen 9 ant d’abord par la Republique 
democratique du Congo. 

Au moment ou nous nous sommes rendus en 
Republique democratique du Congo, les problemes qui 
se posaient dans ce pays etaient particulierement 
graves : le pacte de la transition menaqait de rompre; 
l’Est du pays etait a nouveau le theatre de violences et 
d’offensives armees; et la paix etait en danger. Grace 
aux efforts de tous, de grands progres ont ete realises. 
Le Gouvernement d’unite nationale et de transition a 
ete etabli le 30 juin 2003, conformement a 
1’engagement solennel que le President Kabila avait 
pris devant les membres du Conseil de securite. La 
question des hauts commandements militaires a ete 
reglee et les relations de la Republique democratique 
du Congo avec le Rwanda et l’Ouganda se sont 
sensiblement ameliorees. C’etait un point sur lequel les 
membres du Conseil avaient ete particulierement 
attentifs. J’ajoute que grace a l’Operation Artemis et au 
renforcement de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC), les hostilites ont en grande partie cesse 
dans l’Est. 

L’insecurite demeure, cependant. La semaine 
derniere, un observateur kenyen de la MONUC a ete 
assassine en Jturi, dans l’exercice de sa mission. Je 
souhaite reiterer les condoleances de la France a sa 
famille, a ses proches, et au Gouvernement kenyen. 
Tout doit etre fait pour que les responsables de ce 
crime ne demeurent pas impunis. La MONUC, qui a un 
mandat robuste maintenant, doit faire comprendre aux 
milices que de telles actions ne seront plus tolerees. 
Par ailleurs, dans ce contexte, il est essentiel de 
renforcer la surveillance de l’embargo sur les armes. Il 
faut que cessent ces trafics grace auxquels les groupes 
armes entretiennent l’instabilite dans la region. 

Mais ce tragique evenement ne doit pas masquer 
les resultats obtenus ces derniers mois dans le 
desarmement et le rapatriement des combattants 
etrangers. Certes, une grande partie du chemin est 
encore devant nous. Il faut notamment reussir la 
reinsertion des combattants congolais qui sont appeles 
a rejoindre, les uns, la vie civile, les autres, les 
nouvelles forces armees et de police. Je voudrais, a cet 
egard, rendre hommage a la Belgique, qui conduit 
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depuis quelques semaines, a Kisangani, la formation de 
la premiere brigade « integree » de la nouvelle armee 
congolaise. Je voudrais a cet egard rendre hommage a 
la Belgique, qui conduit depuis quelques semaines, a 
Kisangani, la formation de la premiere brigade integree 
de la nouvelle armee congolaise. 

La Republique democratique du Congo entre dans 
une nouvelle periode delicate. La guerre est 
officiellement finie, mais beaucoup reste a faire pour 
parachever la reconciliation nationale. Les elections 
doivent pouvoir se tenir comme prevu, en juin 2005. 
C’est dans des moments comme celui-ci que nous 
devons veiller a ne pas relacher notre attention. Les 
Congolais doivent maintenir leurs efforts. La 
communaute internationale doit les aider et appuyer 
Taction de M. Swing, Representant special du 
Secretaire general, qui etait dans nos murs, la semaine 
derniere et dont nous avons beaucoup apprecie les 
efforts, le compte rendu et Faction. 

Du Burundi, la mission du Conseil etait revenue 
avec des espoirs. Toutes les parties a la transition nous 
etaient apparues animees d’une volonte sincere de paix, 
de reconciliation et de reforme. Malgre les epreuves 
qui ont durement frappe le pays pendant Fete, c’est 
cette volonte qui Fa finalement emporte. L’accord que 
la communaute internationale appelait de ses voeux a 
ete conclu avec les Forces pour la defense de la 
democratic (FDD) de M. Nkurunziza. Elies ont a 
present leur place au sein des autorites de transition. 
Les Forces nationales de M. Rwasa ont a leur tour 
commence a faire preuve d’une attitude constructive : 
de premieres discussions ont eu lieu, le mois dernier, 
aux Pays-Bas. Bien sur, ces progres restent a 
confirmer, mais ils sont encourageants. Nous comptons 
toujours beaucoup, pour faciliter ces pourparlers, sur 
les efforts des Etats de l’lnitiative regionale et de la 
Facilitation, et en particulier sur l’engagement de 
l’Afrique du Sud. 

L’Afrique fait d’ailleurs preuve d’une 
mobilisation remarquable, a laquelle nous devons 
rendre hommage. L’Union africaine a ainsi decide de 
deployer au Burundi sa premiere mission de maintien 
de la paix. Cette operation, qui beneficie du soutien de 
l’Union europeenne, aura ete cruciale pour consolider 
le cessez-le-feu. Nous devrions, le moment venu, 
etudier les conditions dans lesquelles elle pourrait etre 
relayee par une operation des Nations Unies. 


Je vais maintenant tres brievement evoquer la 
question de la conference internationale. Les crises de 
l’Afrique centrale et des Grands Lacs ne peuvent etre 
comprises isolement. Les frontieres n’y ont arrete ni 
les mouvements de rebellion armee ni les interventions 
militaires des Etats. Elies n’arretent pas davantage les 
trafics d’armes et de matieres premieres. Nous savons 
que la solution efficace et durable a ces problemes ne 
peut etre que regionale. Tel est d’ailleurs l’objectif de 
la conference internationale qui se prepare. Cette 
conference, nous l’avons dit, doit, pour reussir, etre 
ouverte a la participation de tous les voisins du Congo 
et du Burundi sans exclusive. Elle doit done inclure, 
pensons-nous, l’Angola, la Centrafrique, le Congo- 
Brazzaville ainsi que le Soudan. Nous pensons aussi 
qu’elle doit se concentrer sur les questions 
fondamentales qui sont celles de la securite et de la 
cooperation economiques et regionales. 11 est essentiel 
que le premier sommet produise des resultats concrets 
dans le domaine de la paix, de la securite et du bon 
voisinage, resultats qui viendront consolider les 
processus de paix et de reconciliation. 

Je pense que cette mission du Conseil en Afrique 
centrale, dont nous mesurons aujourd’hui les resultats, 
a ete utile a plus d’un titre. Elle a en effet aide les 
membres du Conseil dans leur travail en leur donnant 
une connaissance concrete des processus en cours. Elle 
a encourage l’unite du Conseil et renforce son message 
a l’intention des parties. M. Kalomoh nous a dit qu’elle 
avait ete tres bien accueillie dans la region. Elle nous a 
permis, je crois, d’appuyer plus efficacement Faction 
du Secretaire general et celle de ses representants 
speciaux. Je voudrais, pour finir, leur rendre hommage 
ainsi qu’a tout le personnel des Nations Unies qui, avec 
eux, oeuvrent pour la paix dans la region. 

M. Antonio (Angola) : Monsieur le President, 
nous voulons nous aussi vous remercier d’avoir 
programme la seance d’aujourd’hui sur l’Afrique 
centrale. Nous voulons egalement remercier 
M. Kalomoh pour l’expose qu’il vient de nous faire. 
Nous pensons effectivement nous aussi que cette 
seance se tient a un moment crucial ou il nous faut 
saisir cette chance que nous offrent les espoirs de paix 
en Afrique centrale. 

Cette seance se tient alors que nous avons 
recemment eu le privilege d’entendre M. Swing sur les 
progres en Republique democratique du Congo. Le 
processus de paix en Republique democratique du 
Congo a atteint une vitesse telle que les efforts de la 
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communaute internationale et la volonte politique 
demontree par le Gouvernement d’unite nationale sont 
porteurs d’espoirs. 

Neanmoins, en ce qui concerne la Republique 
democratique du Congo, comme l’a dit le representant 
de la France, il y a encore des zones d’ombre qui 
doivent etre l’objet de notre preoccupation. Nous nous 
referons aux zones de l’Est ou il y a encore de 
1’instability, de la violence et des violations des droits 
de l’homme, surtout a l’encontre des femmes. 
Beaucoup d’entre nous ont surement eu 1’occasion de 
suivre certains reportages de la presse sur la situation 
des femmes dans l’est. Nous pensons que c’est une 
question tres importante et cruciale qui doit retenir 
notre attention. 

Ceci dit, tel que l’a dit le representant de la 
France, il nous faut voir dans quel sens il faut arreter 
cette violence, qui risque de porter prejudice a un 
processus qui prend, en fait, un rythme tres positif. Le 
representant de la France a parle de l’assassinat de 
l’observateur kenyen. Nous pensons que ce sont la des 
elements qui exigent que nous ayons une strategic sur 
la question des groupes armes dans l’est du Congo. La 
Mission de l’Organisation des Nations en Republique 
democratique du Congo (MONUC) devra peut-etre se 
concentrer sur cela, tel qu’on l’a fait en Ituri et en Cote 
d’Ivoire, a l’ouest, ou il a fallu definir une strategic sur 
une zone donnee pour pouvoir apporter la reponse 
adequate a une question precise. 

Ceci etant, l’embargo sur les armes est l’un des 
aspects qui doivent meriter notre attention. Nous 
savons que les armes ne sont pas gratuites : elles sont 
achetees avec les ressources memes de la Republique 
democratique du Congo. Ce sont done la deux aspects 
tres lies qui doivent meriter notre attention. 

Quand nous avons adopte la resolution 1522 
(2004), le Conseil de securite a dit que la question de 
la reforme de la securite et de la defense etait cruciale 
pour le processus. Nous nous felicitons du fait que des 
pays apportent deja leur assistance en la matiere, de 
meme que nous nous felicitons des efforts de la 
MONUC. Nous pensons que c’est la une question tout 
autant determinante pour le processus de paix en 
Republique democratique du Congo. 

En ce qui concerne le Burundi, nous nous 
souvenons tous de l’appel lance dans cette salle meme 
par le Vice-President sud-africain, M. Zuma. Nous 
nous souvenons qu’il a specifiquement demande le 


deployment d’une force des Nations Unies au Burundi. 
Nous pensons que c’est la une question d’interet au 
moment ou nous gerons une periode de transition 
lourde de risques. Ce soutien sera done primordial. 

Tout en nous felicitant de la mission qui s’est 
rendue au Burundi et en exprimant l’espoir que cette 
mission fera des recommandations susceptibles 
d’apporter une reponse a toutes les questions que nous 
nous posons en ce moment en ce qui concerne le 
deployment d’une force des Nations Unies, nous 
devons garder a l’esprit que les forces de l’Union 
africaine traversent des difficultes enormes et que, sans 
notre appui et sans l’appui de la communaute 
internationale, ces difficultes auront un impact negatif 
sur le processus lui-meme. 

Comme dans toute situation de conflit, le retour 
de la paix au Burundi a fait surgir les problemes 
economiques et sociaux. Nous lanijons encore une fois 
notre appel a la communaute internationale pour faire 
en sorte que l’appel qui a ete lance soit soutenu et que 
des ressources soient mises a la disposition du 
Gouvernement burundais tout en encourageant 
d’ailleurs l’attitude positive des institutions de Bretton 
Woods, des organisations non gouvernementales et de 
toutes les agences de l’ONU qui sont, en ce moment, 
impliquees dans la recherche d’une solution au 
Burundi. 

En ce qui concerne la coordination au sein de 
l’ONU, nous pensons que cette question du Burundi 
doit continuer a meriter notre attention et que la 
cooperation entre le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social pourra faire la difference face a 
cette question du Burundi, comme nous 1’avons fait 
d’ailleurs en Guinee-Bissau. Nous pensons que nous 
pouvons tirer profit de l’existence des efforts du 
Conseil economique et social, lequel a cree d’ailleurs 
un groupe ad hoc sur le Burundi qui est dirige par 
l’Ambassadeur de l’Afrique du Sud. Nous pensons que 
c’est la un instrument important. Ce groupe a d’ailleurs 
effectue une mission sur le terrain et a fait des 
recommandations importantes. Voila des instruments, 
tels que le groupe du Conseil economique et social et 
le groupe ad hoc sur la prevention des conflits du 
Conseil de securite, qui peuvent etre utiles dans cette 
situation. 

Monsieur le President, il vous souviendra que 
lorsque nous avons analyse le rapport interimaire de la 
mission multidisciplinaire qui s’etait rendue en Afrique 
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centrale, mission dirigee par l’Ambassadeur Kalomoh 
d’ailleurs, le Conseil avait conclu que l’approche 
regionale etait importante aussi pour l’Afrique 
centrale. Et done la reflexion qui est en cours sur 
l’Afrique de l’Ouest est valide et est egalement 
importante pour l’Afrique centrale. C’est une region 
dont la majorite des pays est dans une situation 
postconflit ou, dans un passe recent en tout cas, a 
connu un conflit et a done besoin d’une approche 
adequate. Ceci dit, toutes les reflexions que nous 
faisons, disons les recommandations de la mission du 
Conseil de securite, ne doivent jamais etre dissociees 
des recommandations qui ont ete faites par la mission 
multidisciplinaire dirigee par M. Kalomoh. 

En outre, il existe des efforts regionaux sur 
Eintegration et la recherche de solutions politiques. II 
n’y a pas longtemps, s’est tenu a Brazzaville le 
onzieme Sommet de la Communaute economique des 
Etats d’Afrique centrale (CEEAC), sommet qui est 
d’ailleurs considere comme le sommet du virage de la 
relance economique de la CEEAC. Nous pensons que 
ce sommet a pris des mesures importantes, dont la 
creation d’une zone de libre-echange. Ce sommet a 
aussi decide de la creation d’une brigade regionale 
pour faire face a des menaces a la paix. La mise en 
oeuvre de cette mesure est a la charge de l’Angola, du 
Gabon, du Congo et de Sao Tome-et-Principe. Voila 
des initiatives qui, a notre avis, ont besoin de notre 
appui. 

Nous nous felicitons, nous aussi, du processus de 
preparation de la conference internationale sur les 
Grands Lacs. 11 est de la connaissance de tous que la 
Zambie a ete admise en tant que septieme pays, parmi 
les « core countries 1 » comme on dit, et que l’Angola 
et la Republique centrafricaine, tout comme la 
Republique du Congo, ont ete admises en tant des pays 
cooptes ou « co-opted countries 1 » comme on les a 
appeles en anglais, alors que l’Egypte a ete admise en 
tant que pays observateur. Nous continuons a exprimer 
l’espoir que les pays voisins de la Republique 
democratique du Congo et du Burundi auront un role 
actif dans le cadre de cette conference. 

A ce stade, nous pensons que, vu la conclusion a 
laquelle nous sommes arrives sur l’approche 
regionale, et vu le lien entre le developpement et la 
recherche de la paix, la question de la couverture de 
l’Afrique centrale par l’ONU continue a etre une 


1 En anglais dans le texte. 


question d’actualite. II nous souviendra aussi que 
pendant le debat public sur le rapport de la mission 
multidisciplinaire qui s’est rendue en Afrique centrale 
(voir S/PV.4871), le representant de la CEEAC, tout en 
se felicitant de la proposition sur la nomination d’un 
envoye special pour la region, avait exprime l’espoir 
que cette reflexion allait continuer et que l’on arriverait 
a un moment ou la presence de l’ONU serait renforcee 
dans la region pour les raisons que nous venons 
d’evoquer et pour saisir le moment opportun qui se 
presente, et que cette reflexion pourrait aboutir 
d’ailleurs a la presence de l’ONU sous la forme d’un 
bureau. 

Voila ce que nous avions a partager avec le 
Conseil a ce stade. Si nous avons ete longs, Monsieur 
le President, vous comprendrez que nous parlons avec 
notre tete et notre coeur. Nous partageons les 
problemes de la region, nous sommes membres de la 
CEEAC, et done il y a tout interet a ce que nous 
parlions un peu plus que les autres. 

M. Zinsou (Benin) : Pour la quatrieme fois en 
moins de trois semaines au cours de ce mois de fevrier, 
1’Afrique se retrouve a l’ordre du jour des travaux du 
Conseil de securite. Cette frequence, preuve de 
1’interet que porte le Conseil aux questions africaines, 
est tout a son honneur et en particulier a l’honneur de 
la Chine, votre beau pays, Monsieur le President, qui 
est connu pour etre un grand ami de l’Afrique. 

Nous remercions M. Kalomoh, Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques, de sa brillante 
presentation, ainsi que le Secretaire general pour le 
rapport exhaustif qu’il nous a presente. Ce rapport 
nous a peint un tableau a la fois realiste et actuel de la 
situation dans la region de l’Afrique centrale et des 
actions pertinentes entreprises en application des 
recommandations formulees a l’issue de la mission du 
Conseil de securite. 

Depuis le retour de cette mission, on a pu 
constater, tant en Republique democratique du Congo 
qu’au Burundi, d’importantes avancees dans le 
processus de transition, ainsi que des signes tangibles 
de paix et de reconciliation qui montrent la volonte 
politique des deux gouvernements ainsi que des autres 
acteurs des processus de paix, de rompre avec le cycle 
des occasions perdues et de prendre un engagement 
reel en faveur de la paix. 

Nous avons accueilli avec satisfaction 
l’alternance pacifique intervenue a Bujumbura qui a 
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permis d’amorcer sans le moindre incident la seconde 
partie de la periode de transition comme prevu par 
l’Accord de paix d’Arusha, de meme que la prise de 
fonctions a Kinshasa d’un gouvernement de 
reconciliation nationale conformement a l’Accord 
global et inclusif. Ces evenements majeurs ont 
constitue un tournant decisif dans le processus de paix 
en cours dans ces deux pays. Les obstacles qui restent 
a surmonter sont considerables. Ils requierent de toutes 
les parties qu’elles redoublent d’ardeur au regard des 
echeances fixees pour mettre definitivement terme au 
conflit. 

A cette phase cruciale ou ces deux pays se 
trouvent actuellement, ils meritent d’etre encourages et 
soutenus dans leur elan vers la construction d’une paix 
durable pour le bien-etre de leurs populations 
respectives. En Republique democratique du Congo 
comme au Burundi, la conduite dans de bonnes 
conditions de transparence et de credibilite, des 
consultations populaires qui constituent la pierre 
angulaire du processus de paix exige une acceleration 
du rythme de la mise en oeuvre des mesures 
convenues, notamment en ce qui concerne la mise en 
place d’une armee nationale sous commandement 
unifie dans les deux pays, de meme que l’amelioration 
de la situation en matiere de securite necessaire a 
l’organisation des scrutins. 

Nous nous felicitons des engagements pris par le 
Gouvernement de transition de la Republique 
democratique du Congo de realiser, avant le premier 
anniversaire de sa formation, des progres suffisants 
dans l’etablissement et le fonctionnement des diverses 
entites des forces de securite, notamment la police, le 
corps de protection rapprochee et l’armee. S’il est 
respecte, cet engagement devrait permettre d’obtenir 
des resultats plus encourageants dans le domaine des 
activites de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion (DDR) dans le pays, dont l’etat 
d’avancement n’est pas a la hauteur de nos attentes. 

Nous encourageons le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo a definir un ordre 
de priorite clair malgre la multitude des mesures a sa 
charge pour rendre plus visible la marche resolue du 
pays vers la tenue des scrutins prevus. Nous nous 
felicitons d’ailleurs de l’engagement renouvele des 
donateurs a poursuivre leur appui au processus de 
transition a travers divers programmes dans les 
secteurs identifies d’un commun accord avec le 
Gouvernement de transition. 


A cet egard, nous saluons le role combien 
efficient que joue la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC), et plus particulierement son redeploiement 
dans l’est du Congo pour y ameliorer la situation en 
matiere de securite. Nous nous felicitons de 
l’amelioration constante des relations entre le Congo et 
les pays voisins et, en particulier, de la creation des 
structures bilaterales de cooperation transfrontiere pour 
regler les problemes communs de securite. 

Du cote du Burundi, si tous les espoirs sont 
permis depuis la recente alternance pacifique et 
1’entree au Gouvernement en decembre dernier du 
Conseil national pour la defense de la democratie- 
Forces nationales pour la defense de la democratic 
(CNDD-FDD), la situation reste fort preoccupante a 
nos yeux, en raison de la poursuite des combats autour 
de Bujumbura rural et dans le nord-ouest du pays, 
malgre la decision prise au debut janvier par les 
responsables du Palipehutu-FNL (Rwasa) d’engager 
des pourparlers directs avec le Gouvernement de 
transition. Nous lanqons de cette tribune un pressant 
appel a la rebellion pour qu’elle depose les armes et 
integre le processus de paix en cours au Burundi pour 
permettre son aboutissement selon le calendrier etabli. 

Nous exhortons la communaute internationale, 
qui a manifeste avec une generosite remarquable sa 
solidarite avec le Burundi lors du forum des partenaires 
de developpement tenu a Bruxelles au debut janvier 
2004, d’user maintenant de toute son influence pour 
obtenir un cessez-le-feu general au Burundi dans les 
meilleurs delais possibles. 

11 importe, a cet egard, que l’aide promise au 
Burundi puisse etre promptement mobilisee pour 
appuyer le processus de paix dans son ensemble et 
surtout contribuer a financer la mise en oeuvre 
consequente des programmes de DDR en cours 
actuellement en liaison avec la Mission africaine au 
Burundi (MIAB). Nous saluons le role constructif que 
joue au Burundi la MIAB, qui a prouve concretement 
la volonte effective de l’Union africaine de s’investir 
resolument dans le reglement des conflits qui 
endeuillent le continent. Au regard des echeances et de 
la necessity d’accelerer le processus de paix, il est 
urgent que le Conseil de securite se penche sur la 
demande du Gouvernement burundais, de l’Initiative 
regionale de paix au Burundi et de la Facilitation de 
transformer la MIAB en une operation de maintien de 
la paix de l’ONU. 
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Tous ces efforts pour stabiliser la Republique 
democratique du Congo et le Burundi ne peuvent 
assurer une paix durable dans ces pays, a moins qu’ils 
ne soient accompagnes d’un assainissement global de 
la situation entre les pays de la region des Grands Lacs. 
Aussi nous felicitons-nous des avancees notables deja 
realisees dans le cadre de la preparation de la 
Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, et en particulier de la creation du Groupe d’amis 
de la region des Grands Lacs. 

Ma delegation appuie les recommandations du 
Secretaire general quant au renforcement des 
ressources dont dispose le Bureau de son Representant 
special pour la region des Grands Lacs afin de lui 
permettre de mener a bien la preparation de la 
Conference dans les meilleurs delais. Car il importe 
aujourd’hui de saisir l’opportunite des progres 
enregistres, en Republique democratique du Congo et 
au Burundi, et les espoirs dont ils sont porteurs pour 
les reconciliations nationales de faqon a rapprocher 
l’echeance de la tenue prochaine de cette conference 
internationale tant attendue sur la region des Grands 
Lacs. Nous sommes d’avis qu’elle permettra de 
capitaliser la dynamique actuelle de paix au profit de la 
stabilisation globale de la sous-region en vue d’y 
promouvoir un developpement regional integre par une 
utilisation rationnelle de ses ressources pour faire le 
bonheur et la prosperity de ses peuples. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, pour 1’initiative 
que vous avez prise d’organiser la presente seance. Je 
remercie egalement le Sous-Secretaire general 
Tuliameni Kalomoh pour sa presentation du rapport 
interimaire du Secretaire general (S/2004/52). 

La situation en Afrique centrale a ete pendant des 
annees une des preoccupations principals du Conseil 
de securite. Plus recemment, plusieurs faits nouveaux 
encourageants sont survenus dans la situation en 
Republique democratique du Congo et au Burundi. 

En Republique democratique du Congo, le 
Gouvernement de transition travaille d’arrache-pied 
depuis plus de sept mois, l’Assemblee de transition est 
a present operationnelle et le Comite international 
d’accompagnement de la transition se reunit 
regulierement. Le Conseil de securite a autorise une 
presence et un mandat renforces pour la Mission de 
reorganisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC), qui appuie l’etat 


de droit, la reforme de la police et l’organisation des 
elections. Le Conseil a egalement autorise le 
Gouvernement de transition a deployer ses forces 
armees a Kisangani, ce qui constitue une nouvelle 
etape vers l’extension de l’autorite nationale a 
l’ensemble du territoire, et il a aussi convenu 
d’imposer un embargo sur les armes dans les Kivu et 
dans l’lturi. Nous nous felicitons incontestablement de 
cette evolution. 

La semaine derniere, nous avons eu l’occasion 
d’entendre le Representant special du Secretaire 
general, l’Ambassadeur William Lacy Swing, sur les 
derniers evenements survenus en Republique 
democratique du Congo. Ainsi nous etions mieux a 
meme d’evaluer les recents acquis et d’examiner la 
serie de mesures encore necessaires aux fins de 
stabilisation. 

A cet egard, ma delegation est profondement 
attristee par la mort tragique d’un observateur militaire 
kenyen de la MONUC lors d’une embuscade dans 
l’lturi. Nous prions instamment l’ONU, en cooperation 
avec le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo, de poursuivre en justice touts les 
responsables de cet acte criminel. 

Au Burundi, nous avons ete heureux de constater 
qu’une delegation de Palipehutu-FNL (Rwasa) et le 
President Ndayizeye se sont rencontres le mois dernier 
aux Pays-Bas. Cette initiative, bien qu’elle n’ait pas 
abouti, confirme manifestement que le dialogue est le 
seul moyen d’aplanir les divergences dans le pays. Elle 
a permis au mouvement d’Agathon Rwasa de rejoindre 
le camp de la paix, comme l’a declare le Secretaire 
general au paragraphe 62 de son rapport. 

Ma delegation doit toutefois faire part de sa grave 
preoccupation concernant la situation des droits de 
l’homme au Burundi. On continue de faire etat de bien 
trop de violations, et le Conseil de securite n’a pas ete 
suffisamment prompt a reagir. Cela fait plus d’un an 
que le Conseil a ete prie par le President burundais 
d’envisager la creation d’une commission 
internationale d’enquete judiciaire, et ce n’est qu’en 
janvier que le Conseil a convenu du mandat d’une 
mission devaluation. 

Malgre les difficultes sur le terrain, la mission 
deployee par 1’Union africaine au Burundi travaille de 
faqon tres efficace avec les institutions 
gouvernementales et les organismes de l’ONU. Nous la 
felicitons de ses travaux et nous demandons a la 
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communaute internationale d’apporter a cette mission 
un soutien technique et financier plus etendu. Le 
besoin en sera encore plus clair lorsque nous recevrons 
dans un avenir proche le rapport de la mission 
multidisciplinaire de l’ONU, qui doit arriver 
aujourd’hui au Burundi pour evaluer les besoins du 
pays dans tous les domaines. 

Comme le Conseil envisage la situation propre de 
chaque pays d’Afrique centrale, je voudrais que mes 
dernieres remarques portent aujourd’hui sur deux 
points : le developpement et le dialogue regional. 

Nous considerons que des initiatives visant a 
creer un environnement economique sain sont 
fondamentales pour que le processus d’edification de la 
paix soit durable a long terme. Nous ne pouvons pas 
consentir des efforts internationaux massifs en vue de 
la paix pour les voir ensuite s’effondrer faute d’avoir 
prete suffisamment d’attention a la stability 
economique et au developpement durable. A cet egard, 
on ne saurait negliger l’importance de l’etat de droit 
pour Sexploitation des ressources naturelles et 
1’amelioration des perspectives commerciales dans la 
region. 

S’agissant de la Republique democratique du 
Congo, nous sommes d’accord avec les evaluations 
presentees par le Groupe d’experts selon lesquelles le 
moment est venu d’entreprendre des reformes 
institutionnelles dans le domaine de la reglementation 
et du controle des ressources naturelles, a present que 
le pays est unifie. L’« exploitation illegale », comme 
l’indique le rapport du Secretaire general, 

«demeurait l’une des principals sources de 

financement des groupes qui perpetuaient le 

conflit ». (S/2004/52, par. 19) 

Au Burundi, le Groupe consultatif special sur le 
Burundi du Conseil economique et social a ete 
impressionne par les initiatives prises en matiere de 
developpement durable par le Gouvernement 
burundais. Ma delegation est toutefois deque de 
constater que seulement 10 % du montant total 
annonce en 2000 et 2001 par la communaute des 
donateurs ont ete requs par le pays jusqu’ici, comme 
l’indique le rapport dont nous sommes saisis. A ce 
stade, le Conseil de securite devrait renforcer l’appel 
du Secretaire general aux pays donateurs en vue 
d’accelerer le decaissement. 


L’ONU a un role important a jouer dans la 
conduite des initiatives a long terme sur la voie de la 
stabilisation et du developpement. Cela passe par le 
Conseil de securite, mais egalement par des efforts 
coordonnes avec le Conseil economique et social. Les 
cas de la Guinee-Bissau et du Burundi constituent 
d’excellents precedents qu’il faut developper 
davantage. En outre, les efforts communs deployes par 
les pays de la region aux fins d’ameliorer les echanges 
commerciaux constituent un pas important. Nous nous 
felicitons des initiatives adoptees bilateralement par 
l’Ouganda et par le Gouvernement de transition de la 
Republique democratique du Congo. 

Ceci amene ma delegation a son deuxieme point, 
a savoir le dialogue regional. Le Secretaire general a 
fait observer que les perspectives de convocation de la 
conference sur la region des Grands lacs s’etaient 
sensiblement ameliorees. En effet, la reunion 
d’organisation tenue le mois dernier a Addis-Abeba a 
abouti a la decision d’organiser un premier sommet des 
chefs d’Etat en Tanzanie en novembre prochain et un 
deuxieme au milieu de l’annee 2005. Nous felicitons le 
Representant special du Secretaire general, 
M. Ibrahima Fall, et les sept pays constitutifs de la 
region pour cette importante evolution. Nous sommes 
persuades que ce dialogue aboutira a un pacte sur les 
quatre grands themes vises par la conference : paix et 
securite, democratic et bonne gouvernance, 
developpement economique et integration regionale, et 
questions humanitaires et sociales. 

Nous sommes egalement heureux de l’interet 
manifeste par d’autres pays a l’egard de cette initiative. 
L’Angola, la Republique du Congo et la Republique 
centrafricaine oeuvrent a present de concert avec les 
pays constitutifs dans le cadre du processus 
preparatoire pour l’organisation de la conference 
internationale. La participation des pays voisins ne 
peut que contribuer au succes de cet evenement. En 
outre, nous nous felicitons des remarques presentees 
par le Bureau du Representant special du Secretaire 
general, a savoir que tout pays etranger a la region qui 
a manifeste de l’interet pour le processus peut etre 
present en qualite d’observateur - comme l’Egypte - 
tant que les pays constitutifs approuvent la demande du 
pays concerne. L’elargissement de la participation au- 
dela du cadre sous-regional, sans que cela ait une 
incidence sur les prises de decision, permettra 
certainement d’amplifier l’impact de la conference 
dans le monde. 
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Comme nous l’avons vu en debattant des 
differents processus de paix en Afrique centrale, les 
defis auxquels nous sommes confrontes sont 
monumentaux, mais il ne faut pas compter pour rien les 
grands resultats deja obtenus. Pour ouvrir la voie a une 
paix durable dans la region, nous devons consacrer 
1’attention voulue a sa composante « developpement » 
et appuyer dument le controle du processus par les 
Africains ainsi que le dialogue regional dans la periode 
de stabilisation apres les conflits. C’est la que notre 
action en matiere de cooperation sera la plus 
necessaire. 

M. Munoz (Chili) (parle en espagnol) : Je 
voudrais d’emblee remercier M. Tuliameni Kalomoh 
de nous avoir presente le rapport du Secretaire general 
sur les recommandations de la mission du Conseil de 
securite en Afrique centrale. 

Ma delegation pense que cet exercice est 
necessaire et vient a point nomine, car les missions du 
Conseil sont devenues un instrument fondamental dans 
le processus decisionnel au sein de cet organe et elles 
montrent egalement notre interet pour les processus en 
cours dans les pays que nous visitons. Dans le cas de la 
region de l’Afrique centrale, la mission dirigee par 
l’Ambassadeur de La Sabliere, en juin 2003, a ete la 
quatrieme depuis que la pratique d’envoyer des 
missions sur le terrain a ete reprise par le Conseil de 
securite en 1999. 

Comme l’ont indique certains des orateurs qui 
m’ont precede, depuis l’envoi de la mission en Afrique 
centrale, il y a eu des signes encourageants de progres 
dans la region. Nous nous felicitons des progres 
realises dans le domaine de la creation du 
Gouvernement de transition en Republique 
democratique du Congo. Des progres remarquables ont 
ete egalement realises dans l’etablissement de relations 
de bon voisinage ainsi que dans le processus de 
desarmement, de demobilisation, de reinsertion et de 
reinstallation des elements armes de l’Ouganda, du 
Rwanda et du Burundi, qui se trouvent sur le territoire 
de la Republique democratique du Congo. 

Malgre les progres realises au niveau national, 
comme nous le savons, la situation dans les Kivus et 
dans le district de l’lturi reste caracterisee par 
1’instability et les graves atteintes aux droits de 
l’homme commises par les divers mouvements 
rebelles. Comme on l’a fait remarquer, l’assassinat 
recent en lturi d’un fonctionnaire kenyen de la Mission 


d’observation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo nous rappelle que l’instabilite 
et la violence continuent de regner dans la partie nord- 
est du pays. Mon pays condamne energiquement les 
actes de violence, les assassinats et autres crimes de 
cette nature commis en Republique democratique du 
Congo, notamment contre la population civile. Ces 
actes ne doivent pas rester impunis et leurs auteurs 
devront en repondre, tot ou tard. Cela constitue un defi 
pour l’ensemble de la communaute internationale, mais 
surtout pour les Congolais eux-memes et pour le 
Gouvernement de transition en particulier. 

Nous appuyons les conclusions du rapport en 
s’agissant de la necessity que le Gouvernement de 
transition etablisse des priorites claires aux fins 
d’assurer la transition politique. Dans ce domaine, le 
reforme du secteur de la securite, la consolidation de 
l’etat de droit, le respect des droits de l’homme et les 
preparatifs en vue de futures elections generates restent 
des objectifs prioritaires. 

La situation au Burundi, pour sa part, a egalement 
enregistre des progres importants et les perspectives 
d’une paix durable se sont ameliorees. Depuis la visite 
de la mission du Conseil a Bujumbura, nous avons 
assiste a l’incorporation des mouvements rebelles, 
Conseil national pour la defense de la democratie- 
Forces nationales pour la defense de la democratic, 
diriges par Pierre Nkurunziza, dans les institutions du 
Gouvernement provisoire. Nous esperons que la 
declaration d’Agathon Rwasa, chef du mouvement 
Palipehutu-Forces nationales de liberation, dans 
laquelle il se disait pret a entamer des negociations 
avec le gouvernement du President Ndayizeye, 
conduiront a l’incorporation rapide de ce mouvement 
dans le processus de paix d’Arusha. 

Les difficultes du processus de transition au 
Burundi continuent d’exiger toute 1’attention du 
Conseil de securite et de la communaute internationale. 
Dans ce contexte, les recommandations formulees par 
la mission demeurent pleinement valides, en particulier 
l’appel lance aux pays donateurs pour qu’ils honorent 
les annonces de contributions faites aux conferences de 
Paris et de Geneve. Cela est d’autant plus necessaire 
qu’il existe un risque reel que les signes de paix que 
nous voyons a l’horizon s’eloignent s’ils ne 
s’accompagnent pas d’une amelioration des conditions 
de vie de la population burundaise. 
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Les progres significatifs realises dans le 
processus de paix en Republique democratique du 
Congo et au Burundi relancent avec force l’idee 
d’organiser une conference internationale sur la region 
des Grands Lacs. C’est avec satisfaction que nous 
prenons acte des progres enregistres ces six derniers 
mois pour preparer et mettre au point un processus 
encourageant un dialogue de fond entre les pays 
concernes par une telle conference, l’Organisation des 
Nations Unies, l’Union africaine et la communaute des 
donateurs. Le lancement du processus preparatoire 
d’une conference a entraine une multiplication des 
activites du Bureau du Representant special du 
Secretaire general pour la region des Grands Lacs, un 
Bureau qui malheureusement ne dispose ni du 
personnel ni du budget necessaires a la realisation des 
taches qu’il a devant lui. Cette situation exige que le 
Conseil analyse en detail les mandats des divers 
bureaux et missions en Afrique centrale a la lumiere du 
nouveau scenario qui se presente a nous, et qu’il decide 
s’il est necessaire ou non de les modifier afin 
d’ameliorer leur efficacite. 

Une paix solide et durable dans la region est 
aujourd’hui un imperatif auquel on ne saurait se 
soustraire. Faire du continent africain un continent ou 
regne la stabilite economique et qui investit dans le 
developpement de sa population, ce serait la une 
contribution majeure du systeme des Nations Unies. 
Dans le contexte des Nations Unies, le Chili a toujours 
appuye les solutions et les initiatives visant a 
promouvoir les interets du continent africain, tout 
d’abord en encourageant le processus de 
decolonisation, ensuite par le biais des organes crees au 
sein des Nations Unies a cette fin, puis plus recemment 
en fournissant des contingents des forces armees de 
notre pays pour appuyer les efforts de paix dans la 
region. 

Je saisis cette occasion pour reaffirmer la 
necessite de mettre en place l’approche integree pronee 
par le Secretaire general en ce qui concerne l’Afrique. 
A cet egard, mon pays estime que le Conseil de 
securite devrait envisager, dans les prochains mois, la 
possibilite d’organiser une autre mission dans la region 
de l’Afrique centrale. L’objectif d’une telle mission 
devrait etre d’evaluer sur le terrain les besoins les plus 
urgents des Gouvernements de transition du Burundi et 
de la Republique democratique du Congo, en ce qui 
concerne la reforme du secteur de la securite, 
l’etablissement de l’Etat de droit et la preparation des 


elections generates prevues a la fin de 2004, au debut 
de 2005 et en juin 2005. 

Pour terminer, nous sommes convaincus que les 
progres que nous avons vus seront renforces et 
multiplies avec la pleine cooperation de notre 
Organisation. 

M. Mercado (Philippines) (parle en anglais) : 
Ma delegation s’associe aux delegations precedentes 
pour vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance publique pour assurer la 
continuite et le suivi des activites du Conseil de 
securite en Afrique centrale. Ma delegation exprime 
egalement sa reconnaissance au Sous-Secretaire 
general Kalomoh pour avoir presente le rapport 
interimaire du Secretaire general (S/2004/52). 

La sous-region de l’Afrique centrale est au coeur 
du continent africain, et sa paix et sa stabilite ont un 
impact considerable sur 1’ensemble de la region. Le 
rapport du Secretaire general porte parfaitement son 
titre, puisque des progres importants ont ete realises 
dans l’application des recommandations de la mission 
ces sept derniers mois. La communaute internationale 
devrait tirer parti de cet elan positif et continuer a faire 
fructifier les progres obtenus a ce jour. 

Ma delegation voudrait commencer sa declaration 
en partageant le point de vue exprime par la mission 
devaluation multidisciplinaire qui s’est rendue dans la 
region de l’Afrique centrale du 8 au 22 juin 2003 et a 
tire la conclusion suivante : 

« les perspectives de changement positif restaient 
vastes, surtout si la communaute internationale 
maintenait et intensifiait son partenariat avec les 
organisations sous-regionales, les gouvernements 
et les groupes de la societe civile pour resoudre 
les problemes auxquels est confrontee l’Afrique 
centrale ». (S/2003/1077, p. 3) 

La mission du Conseil de securite, menee par la 
France, a donne la direction et l’elan voulus a la 
realisation de progres en Afrique centrale. En depit des 
difficultes actuelles, le Conseil et la communaute 
internationale doivent maintenir leurs efforts dans cette 
sous-region. C’est dans cette optique que ma 
delegation voudrait souligner les points suivants. 

En ce qui concerne la Republique democratique 
du Congo, nous tenons a saluer les Congolais, la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC), et 
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l’Union africaine, en particulier la troika 
- Mozambique, Afrique du Sud et Zambie - pour la 
mise en place du Gouvernement de transition en juin 
dernier et pour les mesures qui ont ensuite ete prises 
pour jeter les bases d’un retour de la securite en 
Republique democratique du Congo, en particulier 
avec la creation d’une armee et d’une force de police 
integrees, ainsi qu’avec la formation de la Commission 
nationale chargee du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion. Les efforts visant a 
consolider l’autorite du Gouvernement de transition sur 
l’ensemble du pays, en particulier dans l’est, doivent 
s’accelerer. Ma delegation espere egalement que les 
efforts pour mettre un terme a la proliferation des 
armes et a l’exploitation illegale des ressources 
naturelles seront intensifies, dans la mesure ou ces 
activites sont responsables de la poursuite du conflit 
dans la partie orientale de la Republique democratique 
du Congo. A cet egard, ma delegation est convaincue 
que le Conseil parviendra a adopter une resolution 
repondant a ces preoccupations. 

Ma delegation partage revaluation faite la 
semaine derniere par le Representant special du 
Secretaire general, M. William Lacy Swing, selon qui 
les elections en Republique democratique du Congo, 
prevues en 2005, seront possibles si la communaute 
internationale apporte un soutien ferme, en particulier a 
LOrganisation des Nations Unies qui devra organiser 
les elections a la plus grande echelle qu’il lui ait ete 
donne de le faire. Ces elections historiques fourniront 
egalement l’occasion de jeter les bases d’un 
environnement politique positif en Republique 
democratique du Congo, ou l’electorat serait desormais 
en mesure de choisir en toute connaissance de cause. 

S’agissant du Burundi, ma delegation se felicite 
de constater que les perspectives de paix dans ce pays 
s’ameliorent. A cet egard, nous exhortons le 
Gouvernement de transition, les Burundais et le Bureau 
des Nations Unies au Burundi a perseverer dans leurs 
efforts pour faire avancer le processus de paix. Le 
climat general d’insecurite et les violations des droits 
de l’homme sont des problemes qui doivent etre regies. 
II est necessaire que les signes de paix se confirment 
afin d’encourager la communaute internationale a 
accelerer le versement des contributions annoncees aux 
conferences de Paris et de Geneve. Compte tenu de 
cette situation, nous nous felicitons de l’annonce faite 
par la Commission europeenne de l’approbation d’un 
montant de 19 millions de dollars d’aide humanitaire 


pour le Burundi. Nous esperons que cela encouragera 
d’autres pays donateurs a honorer leurs engagements. 

L’adoption d’une approche regionale n’a jamais 
ete aussi pertinente que dans la region des Grands 
Lacs. Depuis des annees, l’idee d’une conference 
internationale sur la region des Grands Lacs est 
avancee, sans qu’aucune mesure ait ete prise en ce sens 
jusqu’a maintenant. II est done reconfortant de noter 
dans le rapport du Secretaire general que l’evolution de 
la situation en Republique democratique du Congo et 
au Burundi a suscite un elan nouveau en faveur d’une 
telle conference, qui pourrait avoir lieu au niveau 
ministeriel des octobre prochain et prendre, le mois 
suivant, la forme d’un sommet. Nous esperons que le 
changement de date de la conference, prevue a 
l’origine au mois de juin, laissera suffisamment de 
temps aux pays participants pour examiner le theme 
fondamental de la conference et presenter des 
propositions concretes pour faire face a toutes les 
tragedies imbriquees de l’Afrique centrale. 

Nous saluons le Groupe des Amis, copreside par 
le Canada et les Pays-Bas, pour le role important qu’il 
joue s’agissant de fournir un appui politique, 
diplomatique, technique et financier au processus 
preparatoire de la conference. Nous esperons que tous 
ces efforts aboutiront a un pacte de securite qui, a son 
tour, conduira a une paix et une stability durables dans 
la region des Grands Lacs. 

Nous ne devons pas oublier que plus de 
3 millions de personnes sont deja mortes a cause des 
conflits en Afrique centrale et que la complexite de la 
situation a trop longtemps empeche leur reglement 
veritable. A cet egard, ma delegation approuve la 
fourniture de ressources supplementaires au Bureau du 
Representant special du Secretaire general pour les 
Grands Lacs, de maniere a garantir qu’il puisse 
s’acquitter efficacement de son mandat et des taches 
regionales qui lui ont ete confiees. 

Le President (parle en chinois ) : Le representant 
des Philippines est le seul orateur qui ait fait jusqu’a 
present sa declaration en moins de cinq minutes. 

M. Khalid (Pakistan) (parle en anglais) : Nous 
tenions tout d’abord a saluer l’initiative que vous avez 
eue, Monsieur le President, de convoquer cette seance. 
Nous tenons egalement a remercier le Sous-Secretaire 
general, M. Kalomoh, d’avoir presente le rapport du 
Secretaire general (S/2004/52). 
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Depuis la mission du Conseil de securite en 
Afrique centrale, un certain nombre d’evenements 
positifs ont eu lieu, tels que 1’amelioration de la 
situation politique et des conditions de securite en 
Republique democratique du Congo et, au Burundi, les 
progres de la mise en oeuvre de l’Accord d’Arusha, 
avec la participation du Conseil national pour la 
defense de la democratie - Forces pour la defense de la 
democratic (CNDD-FDD) au Gouvernement 
transitoire. On a egalement note une amelioration des 
relations entre les pays de la region, appuyee par le 
desir manifeste de nombre de leurs dirigeants de 
progresser vers la paix et la reconciliation. 

Tout en saluant cette evolution positive, nous 
devons egalement etre conscients qu’il faudra faire 
encore bien davantage pour consolider la paix dans la 
region. Nous condamnons, a cet egard, l’assassinat 
barbare d’un observateur kenyen la semaine derniere et 
nous esperons que ses auteurs seront traduits en justice. 

II est evident qu’en Republique democratique du 
Congo, des progres sont encore necessaires au niveau 
de la reforme du secteur de la securite et de l’etat de 
droit, ainsi que du fonctionnement des administrations 
interimaires, en particulier en Ituri. Si nous nous 
felicitons de la tenue des elections en mai 2005, cela ne 
doit pas etre considere comme une fin en soi, mais 
comme un moyen vers cette fin. 

De meme, au Burundi, le processus de paix ne 
sera pas complet tant que toutes les factions n’y 
participent pas, et en particulier celle des Forces 
nationales de liberation (FNL) (Rwasa). 11 est 
egalement necessaire d’appuyer les efforts de l’Union 
africaine au Burundi, de s’atteler aux questions 
d’administration de la justice pendant la periode de 
transition, dans le cadre de l’Accord d’Arusha, et 
d’aider l’economie burundaise, en fort mauvais etat, a 
se remettre sur pied. 

L’objectif de la communaute internationale, tant 
au Burundi qu’en Republique democratique du Congo, 
doit rester la consolidation de la paix et de la stabilite. 
Une fa?on de le faire est d’aider les deux pays dans les 
domaines suivants : premierement, l’extension de 
l’autorite de l’Etat; deuxiemement, une reforme 
effective du secteur de la securite par la creation d’une 
armee et d’une police vraiment nationales; 
troisiemement, la facilitation du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion (DDR) des 
combattants etrangers et locaux; quatriemement, le 


renforcement de l’etat de droit et la fin de l’impunite; 
cinquiemement, l’examen des questions humanitaires; 
et sixiemement, la promotion de la reconstruction 
economique et du relevement nationaux. 

L’histoire tragique recente de la region a 
clairement demontre combien il est facile que 
l’instabilite et les conflits d’un pays s’etendent a un 
autre. Les frontieres sont poreuses et ne protegent pas 
les pays des mouvements d’armes et de combattants, et 
de l’aggravation de la situation humanitaire. Aucun 
pays ne peut gerer seul ces questions. Une perspective 
regionale est, par consequent, indispensable, mais elle 
doit viser a ameliorer les relations politiques entre les 
Etats et a les aider a regler en commun les problemes 
auxquels ils se heurtent. 

Dans le cadre de cette perspective regionale, le 
Pakistan appuie la convocation de la conference 
internationale sur la region des Grands Lacs proposee 
pour la fin de l’annee. 11 faudra, toutefois, que cette 
conference donne des resultats concrets, ce qui ne 
pourra se faire que si les pays de la region et leurs 
partenaires hors de la region peuvent collaborer depuis 
le debut pour definir des objectifs, des themes et des 
structures realistes. A tout le moins, cette conference 
doit aboutir a un accord sur des mesures de 
renforcement de la confiance permettant de consolider 
la paix et la stabilite regionales. 

Parallelement, il y a des questions sous-jacentes 
de caractere intersectoriel sur lesquelles il va falloir se 
pencher, et ce pas seulement dans les cadres national 
ou regional. Ces questions sont les suivantes. 

Premierement, l’une des causes profondes de 
l’instabilite dans la region est la pauvrete. Il ne peut y 
avoir de paix sans reduction de la pauvrete. La 
situation humanitaire, le succes des processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion et la 
consolidation de la paix ne sont possibles sans l’apport 
d’une activite economique viable. La communaute 
internationale doit continuer d’aider non seulement la 
Republique democratique du Congo et le Burundi, 
mais egalement les autres pays de la region, a 
promouvoir un developpement socioeconomique a long 
terme. 

Deuxiemement, si l’appat du gain n’est peut-etre 
pas a la sources des conflits, il est bien responsable de 
sa perpetuation. 11 existe en effet un lien evident et bien 
etabli entre l’exploitation illegale des ressources 
naturelles et l’alimentation des conflits dans la sous- 
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region. Le rapport du Secretaire general montre 
clairement que « l’exploitation illegale [demeure] l’une 
des principales sources de financement des groupes qui 
[perpetuent] le conflit » ( S/2004/52, par. 19). Nous 
devons debusquer ceux qui financent ces guerres en 
achetant, negociant et produisant ou exploitant 
illegalement les ressources naturelles de la region. 11 
est imperatif d’etendre l’autorite de l’Etat et de 
proceder a des reformes institutionnelles, tout comme 
il est necessaire de faire entierement la lumiere sur les 
revenus tires des ressources naturelles. Nous avons 
besoin en la matiere d’une strategic nationale, 
regionale et mondiale. 

Troisiemement, le succes du processus de paix 
jusqu’a present a dependu en grande partie du succes 
des efforts de maintien de la paix de la Mission de 
1’ Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC), en Republique 
democratique du Congo et au Burundi, de la Mission 
africaine au Burundi (MIAB). Ces deux dernieres ont 
besoin de l’appui et, si necessaire, du renfort des 
Nations Unies. Le Pakistan, important fournisseur de 
contingents des Nations Unies, continuera, pour sa 
part, a appuyer ces activites dans la region. 

Enfin, au niveau politique, l’ONU elle-meme doit 
agir avec coherence en Afrique centrale sur les 
differents fronts relatifs a la consolidation de la paix et 
de la stabilite. II est ainsi imperatif d’ameliorer la 
coordination et la synergie entre les efforts des trois 
principaux organes de l’ONU - l’Assemblee generate, 
le Conseil de securite et le Conseil economique et 
social - face aux questions complexes auxquelles se 
heurte la region. D’autre part, un engagement actif des 
organisations non gouvernementales, des autres 
institutions des Nations Unies et, en particulier, des 
institutions financieres internationales est necessaire 
pour encourager tout cet effort. L’idee de comites 
mixtes ad hoc proposee par le Pakistan pourrait etre un 
moyen de mettre sur pied une strategic globale 
coherente de l’ONU et de la communaute 
internationale face aux crises complexes de cet ordre. 

M. Arias (Espagne) {parle en espagnol ) : Nous 
remercions M. Kalomoh d’avoir presente ce rapport 
tres instructif du Secretaire general (S/2004/52), sur 
lequel je voudrais faire quelques breves observations. 

Concernant la situation en Republique 
democratique du Congo, les progres realises dans le 
processus de paix depuis la mission du Conseil de 


securite sont encourageants. Cependant, il est essentiel 
que les autorites de transition realisent sans delais des 
progres dans des domaines clefs comme le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion des 
anciens combattants; la restructuration des forces 
armees et la reforme du systeme judiciaire, pour mettre 
fin a l’impunite - tout cela, bien entendu, en vue 
d’elections libres et democratiques en juin de l’annee 
prochaine. 

En ce qui concerne le Burundi, nous nous 
felicitons des progres enregistres dans les derniers 
mois et nous considerons que le moment est venu de 
mettre en oeuvre sans retard le processus de 
demobilisation et de desarmement, et de proceder a la 
restructuration des forces armees. Il est tout aussi 
important de prendre les mesures qui s’imposent pour 
mettre en place la Commission verite et reconciliation. 

En ce qui concerne la future Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, nous 
sommes heureux de constater qu’au cours de la reunion 
tenue a Addis-Abeba, des decisions ont ete prises 
concernant la participation a cette conference et qu’on 
precise peu a peu les objectifs vises, les resultats et le 
calendrier de celle-ci. Nous encourageons, par 
consequent, les parties prenantes a ce processus a 
continuer de travailler a cette fin, notamment en 
mettant en place, au niveau des Etats constitutifs, des 
comites preparatories nationaux, ainsi qu’en tenant le 
plus vite possible une premiere reunion regionale de 
ces comites, qui permette d’avancer dans les 
preparatifs de la Conference. La tenue de la conference 
et l’amelioration des relations bilaterales entre les pays 
de la region sont des initiatives positives qui 
encouragent des mesures de confiance et la cooperation 
et renforcent la dynamique de paix qui se consolide 
dans la region. 

M. Baali (Algerie) : Je voudrais presenter mes 
remerciements a M. Kalomoh pour son excellente 
presentation du rapport interimaire du Secretaire 
general sur les recommandations de la mission du 
Conseil de securite en Afrique centrale (S/2004/52). 
Lors de notre examen du rapport du Secretaire general 
relatif a l’Afrique de l’Ouest ( cf. S/PV.4899), je n’avais 
pas pu m’empecher d’etablir un parallele avec la 
region de 1’Afrique centrale et de relever les 
similitudes frappantes existant entre ces deux parties 
du continent africain. A cette occasion, j’avais mis 
l’accent sur l’importance d’une approche regionale, a 
nos yeux seule a meme de favoriser l’emergence d’un 
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climat de paix durable et de stabilite susceptible 
d’extirper les pays de la region des crises qui les 
minent et dont les ramifications transfrontalieres ne 
sont plus a demontrer. 

Nul besoin pour moi de m’attarder plus 
longtemps sur les progres considerables qui ont ete 
realises en matiere de retablissement de la paix et de la 
securite dans les pays de la region d’Afrique centrale 
et, plus particulierement, au Burundi et en Republique 
democratique du Congo. L’occasion nous a ete donnee, 
la semaine derniere, de mesurer les avancees realisees 
sur la voie de la reunification nationale et de 
l’instauration de l’autorite du Gouvernement national 
dans ce dernier pays, et de relever les signes 
encourageants de normalisation de ses relations avec 
ses voisins immediats. 

Ma delegation salue, a cet egard, les efforts 
deployes pour aider les autorites de transition 
congolaises a accelerer la mise en place d’une armee 
nationale integree et unifiee et a etablir une police 
nationale. Mais nous voudrions, dans le meme temps, 
exprimer notre inquietude devant l’absence de clarte et 
de progres dans l’etablissement d’un plan national 
definissant les modalites de concretisation de ce double 
objectif auquel est etroitement lie le sort du processus 
de demobilisation et de reinsertion des combattants 
congolais. 

Ma delegation voudrait egalement faire part de sa 
preoccupation devant le retard accuse dans le 
parachevement du dispositif legislatif, essentiel pour 
l’avenir du processus de paix et des institutions de la 
transition, notamment en ce qui concerne la creation de 
la commission verite et reconciliation; le decoupage 
electoral, dont l’importance est capitale pour le 
deroulement des elections prevues au mois de juin 
2005; les lois sur les medias; la lutte contre la 
corruption; les droits de l’homme; et la lutte contre 
l’impunite. 

Pour ce qui est de la situation qui prevaut dans 
l’lturi et le Kivu, qui continue a empoisonner les 
relations entre les differents protagonistes du processus 
de paix dans ce pays, ma delegation se felicite du 
redeploiement des forces de la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) dans ce triangle de 
concentration des combattants congolais et etrangers, 
trouvant encourageants les resultats auxquels il a 
donne lieu en un laps de temps relativement court. 


notamment en ce qui concerne le renvoi, vers leur pays 
d’origine, des combattants etrangers. Ma delegation 
estime que le renforcement de l’embargo sur les armes 
contribuera grandement aux efforts tendant a pacifier 
cette partie du territoire congolais. Tout en relevant le 
lien entre le trafic d’armes, l’exploitation illegale des 
ressources naturelles et la poursuite du conflit, elle 
exprime son adhesion au mecanisme a trois niveaux 
qui nous est actuellement soumis pour la surveillance 
de Tembargo sur les armes en direction de cette region 
de la Republique democratique du Congo. 

Au Burundi, apres la signature, puis la mise en 
oeuvre progressive de Taccord de cessez-le-feu, de 
nouvelles perspectives s’ouvrent desormais pour un 
retour de la paix et de la securite dans ce pays. La 
Mission africaine au Burundi (MIAB) a, dans des 
conditions particulierement difficiles, grandement aide 
a stabiliser la situation dans ce pays. Des progres 
importants ont ainsi ete enregistres. Mais les defis 
demeurent nombreux avant la tenue des elections 
prevues au plus tard pour novembre prochain. 

11 est done grand temps pour l’ONU de se donner 
un role au Burundi. Ce role doit, a notre avis, prendre 
la forme d’une operation de maintien de la paix qui se 
substituerait a la MIAB et accompagnerait jusqu’a son 
terme le processus de paix dans ce pays. 

L’exemple de la contribution remarquable que la 
MONUC apporte a l’edification de la paix en 
Republique democratique du Congo et son 
accompagnement du processus de preparation des 
elections et de mise en place des institutions d’un Etat 
de droit nous encouragent a plaider en faveur d’une 
presence internationale accrue au Burundi ou les 
progres realises sur la voie du retour a la paix 
demeurent bien fragiles en raison de la precarite de la 
situation economique et sociale, exacerbee par l’afflux 
de refugies et de personnes deplacees ainsi que par le 
rapatriement de combattants. 

De ce point de vue, ma delegation se felicite de la 
tenue du forum des partenaires de developpement du 
Burundi, organise a Bruxelles les 13 et 14 janvier 
derniers, et formule le souhait de voir les donateurs 
accelerer le deblocage des fonds promis pour permettre 
aux autorites de transition d’engager les reformes 
susceptibles d’aider a la restauration de la paix au 
Burundi. 

Ma delegation salue l’initiative du Secretaire 
general, qui a reuni, le 25 septembre 2003, les chefs 
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d’Etat et representants de haut niveau des pays de la 
region, et se felicite de l’adoption, par les participants 
a cette rencontre, de la Declaration de principe sur les 
relations de bon voisinage et de cooperation. Cette 
initiative conforte notre conviction qu’il faut inscrire 
les efforts dans le cadre d’une strategic d’action 
regionale, qui jusqu’a present n’a pas ete suffisamment 
exploree par la communaute internationale. 

De ce point de vue, le projet d’organisation de la 
conference internationale sur la region des Grands Lacs 
constitue pour ma delegation un cadre irremplapable 
pour la recherche de solutions au conflit et a 
l’instabilite des pays de l’Afrique centrale et pour la 
consolidation du processus de paix en cours dans la 
region. 

Ma delegation exprime sa satisfaction devant les 
progres realises pour permettre la tenue de cette 
importante manifestation, en novembre 2004, en 
Tanzanie, et encourage les pays de la region a 
poursuivre leurs efforts pour y reunir les meilleures 
conditions de succes, notamment a travers 
l’instauration d’un debat de fond pouvant lui permettre 
d’atteindre les resultats escomptes. Elle se rejouit, dans 
ce cadre, des progres realises lors des reunions de 
coordonnateurs des pays constitutifs de la region, et 
particulierement de ceux obtenus lors de la rencontre a 
Nairobi du 19 decembre 2003, qui a permis de definir 
la structure, la composition et les objectifs de la 
conference ainsi que d’en arreter les themes. Ma 
delegation partage 1’opinion selon laquelle les quatre 
themes de la conference sont interdependants et 
d’importance egale et meritent de ce fait de beneficier 
d’un traitement identique et prioritaire pendant le 
processus de preparation. 

Enfin, je voudrais saluer la mise en place, le 
4 decembre 2003, sous la presidence du Canada et des 
Pays-Bas, du Groupe des Amis de la region des Grands 
Lacs et marquer mon adhesion a la recommandation du 
Secretaire general visant a renforcer les ressources du 
Bureau du Representant special du Secretaire general 
pour la region des Grands Lacs. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je remercie le Sous-Secretaire general 
Kalomoh de son expose. Je m’associe aux remarques 
qui seront faites ulterieurement par la representante de 
l’lrlande au nom de l’Union europeenne. Par ailleurs, 
je tiens a adresser mes condoleances au Gouvernement 
kenyen, a la Mission de l’Organisation des Nations 


Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) et surtout a la famille de l’observateur 
militaire kenyen qui a ete tue dans l’lturi le 12 fevrier. 

La mission de l’an dernier dans les Grands Lacs 
s’est averee etre une initiative tres utile, conduite a un 
moment decisif pour le processus de paix au Burundi 
mais, plus particulierement, pour la Republique 
democratique du Congo et pour l’avenir de la region. 
On a raison de dire qu’il faut examiner la situation en 
tenant compte du contexte regional. Les efforts 
deployes par le Gouvernement national de transition, 
par le Gouvernement rwandais et par le Gouvernement 
ougandais pour ameliorer leurs relations arrivent 
veritablement a point nomme. 

En ce qui concerne la Republique democratique 
du Congo, je felicite la MONUC de son travail. II est 
frappant de constater que les attaques de la semaine 
derniere ont ete commises pendant une mission de la 
MONUC visant a mettre fin au harcelement subi par 
les civils. II est primordial que toutes les parties 
presentes dans l’lturi cessent immediatement les 
violences. Je me rallie volontiers aux arguments de 
l’Ambassadeur de La Sabliere, selon lequel il y a 
desormais lieu pour la MONUC d’adopter une position 
plus energique a l’encontre des milices dans l’lturi. 
Quand nous ne le faisons pas des le debut d’un conflit, 
nous finissons toujours par en payer cherement le prix. 

Le processus de transition en Republique 
democratique du Congo - en particulier la preparation 
des elections, la reforme du secteur de la securite et la 
reunification politique et economique du pays - 
presente d’enormes difficultes. A cette fin, nous avons 
besoin d’une strategic nationale de transition emanant 
du Gouvernement et d’un veritable Gouvernement 
national, un Gouvernement qui assure une coordination 
pleine et entiere avec les donateurs. Le Royaume-Uni 
continuera d’intensifier son engagement a l’egard de la 
Republique democratique du Congo tant que la 
transition se poursuivra. 

Le Conseil de securite peut appuyer ce processus 
en examinant la situation de maniere periodique et en 
faisant des observations, publiques le cas echeant. Le 
Comite international d’accompagnement de la 
transition est un instrument important qui, sur le 
terrain, est en mesure d’identifier les sujets de 
preoccupation et de preconiser des solutions. 

Nous devons egalement faire face a la violence 
qui sevit dans l’est. L’embargo sur les armes impose 
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par la resolution 1493 (2003) ne peut pas sceller 
completement Test de la Republique democratique du 
Congo - Comment cela serait-il possible vu la 
longueur de la frontiere? mais il peut effectivement 
avoir un effet dissuasif et indiquer clairement que nos 
intentions sont serieuses. Nous esperons done pouvoir 
nous entendre rapidement sur un mecanisme de 
controle des armes. 

Pour ce qui est du Burundi, la Mission africaine 
fait du tres bon travail dans des conditions difficiles et 
en depit de contraintes financieres considerables. II 
faut feliciter l’Union africaine, l’Afrique du Sud, le 
Mozambique et l’Ethiopie pour leur importante 
contribution en faveur du processus de paix au 
Burundi. Le Royaume-Uni a verse, verse et continuera 
de verser des sommes substantielles, en particulier a la 
Mission africaine au Burundi. Nous sommes egalement 
ouverts a l’idee que cette force pourrait, en temps 
voulu, etre remplacee par une operation de maintien de 
la paix de l’ONU au Burundi. 

Nous attendons done avec interet le rapport de la 
Mission, qui doit se rendre dans la region cette 

semaine, une des trois missions de l’ONU qui sont a 
l’heure actuelle ou seront bientot presentes dans le 
pays. 

Enfin, pour ce qui est de la question de 

l’impunite, nous continuons d’etre preoccupes par les 
violations recentes des droits de l’homme survenues au 
Burundi. Dans ce contexte, nous nous felicitons des 
projets mis au point par le Bureau du Haut 
Commissaire aux droits de l’homme au Burundi. Les 
progres realises en vue de la creation d’une 

Commission verite et reconciliation ont ete trop lents. 
Nous esperons que les disaccords entre les groupes 
politiques qui ont, a ce jour, bloque l’adoption par le 
Parlement de la loi concernant cette Commission, 
seront bientot resolus et que la loi sera adoptee. 

Nous estimons qu’il est important d’aborder sans 
delai la question de l’impunite et de la justice apres les 
conflits, condition necessaire a une paix durable au 
Burundi, une paix reposant sur des principes 

democratiques favorisant la verite, la reconciliation et 
la justice. 

J’ai encore beaucoup d’autres choses a dire, 
Monsieur le President, mais comme d’autres les ont 
dites et que vous avez impose une limite de cinq 
minutes, je m’arreterai la. 


M. Konuzin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : L’Afrique centrale demeure une des sous- 
regions en crise du continent, et elle exige l’attention 
continue du Conseil de securite. Nous avons etudie de 
pres le rapport du Secretaire general sur les 
recommandations de la mission du Conseil de securite 
en Afrique centrale (S/2004/52) et, d’une maniere 
generale, nous acceptons les evaluations et les 
recommandations qui y figurent. 

Nous souhaiterions cependant faire quelques 
observations specifiques. La situation en Republique 
democratique du Congo demeure generalement stable. 
Le processus de reglement de la crise dans ce pays 
gagne du terrain. II existe des tendances positives sur 
la voie de la reconciliation nationale, des tendances 
visant a faire en sorte que 1’autorite de l’Etat se fasse 
sentir sur tout le territoire, sans compter la preparation 
des elections de 2005, meme si tous ces processus 
rencontrent des difficultes reelles. Les mesures prises 
pour la creation de la premiere brigade armee integree 
a Kisangani ont en fait marque le debut de la formation 
d’une force armee unie en Republique democratique du 
Congo. 

Grace aux interventions internationales actives, la 
situation en matiere de securite a l’est du Congo s’est 
amelioree. Des mesures sont prises pour mettre fin a 
l’impunite pour les crimes de guerre, meme s’il y a 
encore beaucoup a faire. II est important que toutes les 
parties participant au processus de paix restent 
attachees jusqu’a la fin a leurs obligations, et que les 
forces qui s’opposent a la pacification ne puissent pas 
poursuivre leurs activites. Des efforts supplementaires 
sont necessaires pour desarmer et rapatrier les 
combattants etrangers. 

Des progres ont ete realises sur la voie d’un 
reglement de la situation au Burundi. Les structures de 
l’Etat pour la periode de transition fonctionnent bien et 
les contacts sont maintenus avec les forces qui n’ont 
pas encore depose les armes. II faut mettre fin a la 
violence qui regne dans les provinces. II faut continuer 
le rapatriement des combattants burundais de la 
Republique democratique du Congo. La Mission 
africaine deployee au Burundi merite notre appui. Nous 
esperons que la periode de transition s’achevera a 
temps avec la tenue d’elections presidentielles et 
parlementaires. 

La situation en Afrique centrale a beneficie de 
l’amelioration globale de la situation regionale. Nous 
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notons une tendance a la normalisation des relations 
entre Kinshasa, Kigali, Kampala et Bujumbura qui ont 
signe, en septembre 2003, une declaration de principe 
sur les relations de bon voisinage et la cooperation. 
Tout cela contribue a la creation d’un contexte plus 
favorable aux efforts menes par les parties prenantes 
pour preparer une conference internationale sur la paix, 
la securite, les mesures de confiance et le 
developpement economique de la region des Grands 
Lacs. 

Compte tenu du role efficace joue par les 
structures de l’ONU pour l’instauration de relations de 
bon voisinage et le reglement des crises dans les pays 
de l’Afrique centrale, nous exprimons notre appui aux 
efforts du Secretaire general et de son Representant 
special pour la Republique democratique du Congo, 
M. Swing, de son Representant pour le Burundi, 
M. Dinka, et de son Representant special pour la region 
des Grands Lacs, M. Fall. 

M. Negroponte (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Nous nous felicitons egalement du rapport 
du Secretaire general (S/2004/52) et de la presentation 
qu’en a faite le Sous-Secretaire general, M. Kalomoh. 

Nous apprecions les perspectives particulieres 
offertes par des membres des missions du Conseil de 
securite. Nous pensons que ces missions, qui 
permettent de connaitre la situation sur le terrain, 
constituent un moyen precieux d’informer les 
deliberations du Conseil. II s’est ecoule pres de neuf 
mois depuis qu’a eu lieu la mission du Conseil en 
question. Une grande partie de ce que l’on a appris, 
grace aux efforts de l’ONU et des peuples et des 
gouvernements de la region, a ete positif. Neanmoins, 
les peuples de l’Afrique centrale continuent de subir 
des souffrances considerables. 

En general, ma delegation approuve les 
conclusions figurant dans le rapport du Secretaire 
general, mais il y a certains points que nous 
souhaiterions souligner. Pour ce qui est de la 
Republique democratique du Congo, ma delegation a 
appris avec grande tristesse le deces, la semaine 
derniere, d’un membre kenyen de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC). II a perdu sa vie au 
cours d’une violente attaque, alors qu’il s’acquittait de 
ses fonctions dans l’lturi au nom de la paix et de la 
justice. Nous transmettons nos condoleances a sa 
famille et a son pays. 


En depit de l’insecurite continue dans certaines 
regions de l’Afrique centrale, il y a des raisons 
d’esperer. Depuis que la Mission s’est rendue au 
Congo, un Gouvernement de transition et une 
administration ont ete mis en place. Le Conseil de 
securite a adopte la resolution 1493 (2003) qui a donne 
a la MONUC un mandat plus fort et a autorise 
1’augmentation des effectifs pour mener a bien ce 
mandat. 

Le Conseil reste uni dans sa determination 
d’endiguer le flux des armes illicites en Republique 
democratique du Congo et rappellera aux Etats 
Membres leur obligation, aux termes de la resolution 
1493 (2003), de cesser la livraison d’armes aux 
factions se trouvant au Congo, effectuees a partir de 
leur territoire ou par leurs concitoyens. L’adoption de 
la resolution 1493 (2003) permet egalement a l’ONU 
de poursuivre le remarquable travail realise grace a 
l’intervention de l’Union europeenne menee par la 
France. L’operation Artemis avait alors permis de 
contrer avec succes les actes de violence graves 
perpetres a Bunia. 

La semaine derniere, le Representant special du 
Secretaire general pour la Republique democratique du 
Congo, l’Ambassadeur William Lacy Swing, a appele 
l’attention du Conseil sur les taches nombreuses qui 
doivent etre menees a bien avant la date fixee par les 
Congolais eux-memes pour la tenue des elections en 
2005 pour marquer la fin de la transition. Ces taches 
comprennent un engagement a ameliorer constamment 
les relations entre les gouvernements de la region. 

Nous remercions le Secretaire general et son 
Representant de leurs efforts qui visent a etablir de 
meilleures relations entre les pays de l’Afrique centrale 
et, a cet egard, nous envisageons la tenue de la 
conference internationale sur la region des Grands Lacs 
prevue pour novembre 2004 en tant que forum a meme 
de consolider et d’appuyer les ameliorations apportees 
dans les relations regionales. Nous demandons aux 
autres Etats Membres de ne pas attendre la conference 
pour nouer des liens plus etroits avec leurs voisins et 
de venir a la conference, forts de ces liens deja 
consolides. Le rapport du Secretaire general 
(S/2004/52) fait etat de la necessity de disposer de 
ressources supplementaires pour preparer la conference 
sur les Grands Lacs. Nous esperons que les amis de la 
conference accorderont des ressources suffisantes au 
Representant special du Secretaire general pour la 
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region des Grands lacs, M. Fall, afin de preparer et 
d’organiser cette importante conference. 

Au Burundi, ces derniers mois, on a vu apparaitre 
une tendance vers un renforcement de la paix et de la 
stabilite. Le peuple burundais a connu l’instabilite et la 
violence depuis trop longtemps. Le succes du 
processus de paix est essentiel pour jeter les bases d’un 
processus democratique normal et d’un developpement 
economique dont le besoin se fait grandement sentir. 
Nous nous felicitons du fait que le Conseil national 
pour la defense de la democratie-Forces nationales 
pour la defense de la democratic (CNDD-FDD) se soit 
associe au cessez-le-feu et au Gouvernement et nous 
exhortons le groupe rebelle restant, les Forces 
nationales de liberation (FNL) a adherer egalement au 
cessez-le-feu. 

Nous souscrivons aux vues enoncees par le 
Secretaire general dans son rapport, a savoir que la 
Mission africaine au Burundi accomplit un travail 
remarquable en depit des enormes difficultes 
auxquelles elle est confrontee. Le travail de la Mission 
africaine est indispensable pour le succes des 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion et pour l’ensemble du processus de paix. 
Nous nous felicitons des efforts deployes par les pays 
fournisseurs - l’Ethiopie, le Mozambique et l’Afrique 
du Sud - et nous voudrions en particulier souligner le 
role inestimable que joue l’Afrique du Sud dans la 
promotion du processus de paix au Burundi et 
l’impulsion qu’elle a donnee au Sommet de novembre 
sur l’Initiative regionale de paix au Burundi. 

Nous reconnaissons egalement les contributions 
apportees sur le plan bilateral a la Mission africaine au 
Burundi par le Royaume-Uni, l’ltalie, les Pays-Bas et 
l’Allemagne, qui s’ajoutent a celles de mon propre 
pays et a la contribution plus recente et genereuse de 
l’Union europeenne. Toutefois, la Mission africaine au 
Burundi continue de connaitre un financement 
insuffisant. Nous recherchons des ressources 
supplementaires pour appuyer la Mission et nous 
lanpons un appel a d’autres pour qu’ils apportent un 
appui financier des que possible. Le Burundi constitue 
un excellent exemple d’une solution africaine a un 
probleme africain et de la contribution de l’Union 
africaine a la paix et a la stabilite sur le continent. La 
communaute internationale devrait done n’epargner 
aucun effort pour appuyer les efforts de la Mission. 


Ma delegation compte sur 1’engagement soutenu 
du Conseil s’agissant des problemes de l’Afrique 
centrale et de la cooperation entre le Conseil et les 
Etats de la region. 

M. Motoc (Roumanie) : Je tiens a mon tour a 
remercier le Secretaire general de son rapport detaille 
(S/2004/52) ainsi que la presidence du Conseil de 
securite pour avoir convoque la presente seance, 
consacree a la mission entreprise par le Conseil en 
Afrique centrale, ce qui constitue une excellente 
occasion pour dresser le bilan de la mise en oeuvre de 
ses recommandations. M. Kalomoh nous a fait, comme 
a son habitude, une remarquable presentation du 
rapport. Je tiens a saluer tout particulierement la 
direction claire que l’Ambassadeur de La Sabliere a 
imprimee a la tete de la mission. 

La Roumanie s’associe pleinement a la 
declaration que fera la presidence irlandaise au nom de 
l’Union europeenne. Je saisis cette occasion pour dire 
que nous apprecions grandement les efforts deployes 
par l’Union europeenne pour appuyer la stabilisation et 
le developpement en Afrique centrale. 

Nous avons pris note de l’etat d’avancement 
general du processus de paix en Republique 
democratique du Congo, qui pourrait annoncer 
l’avenement d’un nouveau cadre favorable a la paix et 
a la stabilite dans l’ensemble de la region. A notre avis, 
la priorite majeure pour la reussite de la transition en 
Republique democratique du Congo est le 
renforcement des capacites du Gouvernement d’unite 
nationale et de transition, ainsi que l’extension de son 
autorite a tout le territoire, a commencer par la capacite 
de controler l’ensemble des frontieres. D’autre part, le 
Gouvernement est appele a accelerer l’elaboration et 
l’adoption des textes legislates indispensables au 
processus electoral, et a mettre en oeuvre le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion des 
combattants congolais. 

Nous faisons aussi echo a l’appel lance dans le 
rapport du Secretaire general pour que le Conseil 
continue d’appuyer le processus de paix en Republique 
democratique du Congo, en particulier en ce qui 
concerne l’elimination du trafic des armes, condition 
essentielle pour la stabilite et le developpement du 
pays. 

Vu ledit rapport, force est de constater qu’il ne se 
penche pas de faijon detaillee sur la situation des droits 
de l’homme en Republique democratique du Congo. 
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Cette dimension devrait etre abordee de fa 9 on plus 
etoffee dans les rapports qui suivront. 

En ce qui concerne la situation au Burundi, la 
Roumanie, comme les autres membres du Conseil, se 
rejouit de l’amelioration considerable des perspectives 
de paix dans ce pays. A cet egard, nous nous felicitons 
des discussions qui se sont recemment deroulees aux 
Pays-Bas entre le President du Burundi et une 
delegation des Forces nationales de liberation (FNL). 
Nous encourageons fortement les parties a poursuivre 
leurs discussions afin d’obtenir des resultats concrets et 
de consolider le processus de paix. 

Sans aucun doute, des chances reelles se font jour 
a present pour un retour a la normalite dans ce pays. 
Neanmoins, les Burundais eux-memes et la 
communaute internationale egalement devraient mettre 
a profit ce climat favorable. II reste encore beaucoup a 
faire, compte tenu du fait que le processus de paix 
entrera bientot dans la phase cruciale des elections. Les 
parties doivent assurer la mise en oeuvre integrate du 
cessez-le-feu. 11 faut aussi esperer que le progres 
politique conduira a l’amelioration du niveau de vie de 
la population et de la situation humanitaire. Le soutien 
urgent et considerable de la communaute internationale 
s’avere indispensable d’un autre cote pour garantir 
l’irreversibilite de la paix au Burundi. Sous cet angle, 
Faction menee par le Bureau des Nations Unies ainsi 
que le role important joue par la Mission africaine au 
Burundi (MIAB) sont louables. 

II semble logique d’evoquer, a ce stade, 
l’occasion offerte par la tenue d’une conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, etant 
donne les progres realises dans le processus de paix au 
Congo et au Burundi. La Roumanie appuie sans reserve 
Forganisation d’une telle conference. Nous sommes 
encourages par les mesures qui ont ete tout recemment 
prises tant au niveau national dans les pays concernes 
que sur le plan regional en vue de preparer la 
conference. A cet egard, nous saluons la reunion tenue 
a Addis-Abeba le 14 janvier avec la participation des 
representants des organisations sous-regionales des 
pays de la region des Grands Lacs. 

Je saisis cette occasion pour souligner la 
necessite d’une coordination regionale qui permettra la 
mise en oeuvre de mesures d’instauration d’un climat 
de confiance au plan politique et economique, vitales 
pour le developpement de toute la region des Grands 
Lacs. La consolidation d’un climat de confiance et de 


la capacite des pays de la region a elaborer des projets 
de cooperation regionale represente une condition 
importante pour garantir des resultats concrets, ainsi 
que le succes de la conference internationale sur la 
region des Grands Lacs. 

M. Pleuger (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
voudrais m’associer a d’autres delegations pour 
remercier M. Kalomoh d’avoir presente le rapport du 
Secretaire general. Nous voudrions vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise la presente 
seance importante, car nous nous felicitons de 
l’occasion qui nous est donnee de debattre en 
profondeur de la situation dans la sous-region de 
l’Afrique centrale. Le climat politique actuel en 
Afrique centrale donne a cette region l’occasion 
historique de revendiquer enfin la place qui lui revient 
en tant que force politique et economique sur le 
continent. 

En plus de la declaration que fera tres bientot 
l’Ambassadeur Ryan, de l’lrlande, au nom de la 
presidence de FUnion europeenne, que nous appuyons 
pleinement, je voudrais souligner brievement quatre 
points qui nous semblent particulierement importants 
dans ce contexte. 

Premierement, la Republique democratique du 
Congo realise de grands progres en vue de la stabilite 
politique. Lors de la visite du President Kabila a 
Berlin, le 6 fevrier, le Gouvernement allemand a 
reconnu les efforts deployes par le Gouvernement de 
transition en Republique democratique du Congo et a 
souligne sa volonte de continuer a appuyer le processus 
de paix dans ce pays de faqon bilaterale, ainsi que dans 
le cadre de l’Union europeenne, de l’ONU et des 
institutions financieres internationales. 

Neanmoins, il reste encore de nombreux 
obstacles a franchir avant qu’une paix durable ne soit 
realisee en Republique democratique du Congo. La 
securite dans la partie orientale du Congo s’est 
amelioree a la suite du succes de F Operation Artemis 
et de F augmentation subsequente de la force et des 
capacites de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo. Je tiens 
a dire que nous sommes profondement attristes par la 
mort d’un observateur militaire kenyan dans l’lturi. 
Nous exprimons nos condoleances au Gouvernement 
kenyan et nous esperons que les auteurs de ce crime 
seront rapidement traduits en justice. 
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Un element decisif du maintien de la paix dans 
Test du Congo est l’embargo sur les armements dans le 
Nord et le Sud-Kivu et dans le district de l’lturi, 
enonce dans la resolution 1493 (2003) du Conseil de 
securite. L’embargo sur les armements doit etre 
renforce si nous voulons qu’il ait un effet dissuasif. 
Nous esperons que le Conseil de securite sera 
rapidement en mesure de prendre une decision a cet 
egard. 

S’agissant du secteur de la securite dans 
1’ ensemble de la Republique democratique du Congo, 
la reunion de haut niveau qui s’est tenue a New York il 
y a une semaine a permis de parvenir a un accord sur la 
voie a suivre et de determiner les taches les plus 
urgentes auxquelles doivent faire face le 
Gouvernement national de transition en Republique 
democratique du Congo et la communaute 
internationale des donateurs pour veiller a ce que la 
transition reste sur les rails et que les elections se 
deroulent suivant le calendrier etabli. 

Deuxiemement, le processus de paix au Burundi 
semble etre sur la bonne voie, avec l’ouverture d’un 
dialogue entre le Gouvernement burundais et le 
Palipehutu-Forces nationales de liberation. Le Conseil 
de securite s’est felicite de cette evolution et attend la 
prochaine etape. Le moment venu, le Conseil aura a se 
prononcer sur la question d’un role accru pour l’ONU 
dans le processus de paix au Burundi. 

La Mission africaine au Burundi (MIAB) a 
considerablement contribue a la stabilisation dans le 
pays. L’Allemagne a appuye bilateralement la MIAB, 
outre sa part dans les 25 millions d’euros fournis par 
l’Union europeenne a la Mission. Nous saluons la 
MIAB pour le role qu’elle a joue dans la stabilisation 
du pays. Le Vice-President sud-africain Zuma a rappele 
au Conseil, lors d’une seance publique en decembre 
dernier, que l’un des objectifs de la Mission africaine 
au Burundi etait de creer des conditions favorables a la 
mise en place d’une operation de maintien de la paix 
de l’ONU. Mon gouvernement estime que le 
deployment d’une operation de maintien de la paix au 
Burundi doit maintenant etre envisage tres 
serieusement. 

Troisiemement, a partir d’une perspective 
regionale, les efforts en vue de la normalisation des 
relations entre la Republique democratique du Congo 
et les Etats voisins s’accelerent avec la declaration de 
principe sur les relations de bon voisinage et de 


cooperation adoptee en septembre 2003, les visites de 
haut niveau qui ont eu lieu ensuite entre le Rwanda et 
la Republique democratique du Congo et les accords 
portant sur la reouverture des ambassades. Ces mesures 
de confiance sont des elements indispensables a la 
preparation de la conference sur la region des Grands 
Lacs. 

Cela m’amene a ma quatrieme remarque. 
L’initiative en vue de la tenue d’une conference sur la 
region des Grands Lacs sous l’egide de l’ONU et de 
l’Union africaine prend enfin forme. Dans ce contexte, 
je tiens a dire que nous ne sommes pas du tout 
decourages par les modifications recemment apportees 
au calendrier de la conference. Au contraire, nous 
sommes heureux de la decision de renvoyer le premier 
sommet a une date permettant une preparation 
approfondie et attentive de la teneur, du format et de la 
structure de ce processus important. 

Malgre ces evenements encourageants, le 
processus de stabilisation politique et economique de la 
sous-region de l’Afrique centrale reste vulnerable et 
n’a pas encore atteint le point de non-retour. De 
nombreux problemes touchant la region ne peuvent etre 
regies de maniere efficace qu’au niveau de la region. 
Le desarmement, la demobilisation et la reinsertion 
reussie des anciens combattants dans les armees 
regulieres ou dans la vie civile est une question 
transversale, tout comme l’exploitation illegale des 
ressources naturelles et les livraisons illicites d’armes 
aux belligerants. 

Tous ces defis ne peuvent etre releves que si les 
pays de la region et l’ensemble de la communaute 
internationale deploient des efforts conjoints dans ce 
sens. Une participation regionale forte restera un 
facteur decisif. Cela veut dire qu’il faut etayer les 
mecanismes sous-regionaux existants, appuyer les 
evolutions prometteuses au sein de l’Union africaine et 
renforcer la coordination entre les mecanismes et la 
cooperation avec l’ONU, les institutions financieres 
internationales et autres parties prenantes. 

La cooperation entre les mecanismes et les 
organisations exige egalement que l’on identifie les 
forces respectives et les domaines de responsabilite des 
uns et des autres. Une cooperation accrue entre le 
Conseil de securite et le Conseil economique et social 
serait, a notre avis, particulierement utile. 
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Le President (parle en chinois) : Je voudrais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 

Je voudrais moi aussi remercier M. Kalomoh de 
nous avoir presente le rapport interimaire du Secretaire 
general sur les recommandations de la mission du 
Conseil de securite en Afrique centrale. Je suis heureux 
de constater que depuis la visite de la mission en 
Afrique centrale en juin dernier, la situation generale 
dans cette region a evolue de maniere encourageante. 
Le Gouvernement de transition et les instances 
legislatives en Republique democratique du Congo 
fonctionnent bien a present. L’environnement en 
matiere de securite dans l’est s’est ameliore. Les 
relations entre la Republique democratique du Congo 
et ses voisins se sont ameliorees a des degres divers. 

Le processus de paix au Burundi continue 
d’enregistrer des progres. Le Conseil national pour la 
defense de la democratie-Forces nationales pour la 
defense de la democratic a integre le processus de paix. 
Les dirigeants du Palipehutu-Forces nationales de 
liberation ont rencontre le President du Burundi le 
mois dernier. Le programme de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion au Burundi a 
pleinement demarre. 

Les faits ont montre que la visite de la mission du 
Conseil et ses recommandations font utilement 
progresser la situation en Afrique centrale, y compris 
en Republique democratique du Congo et au Burundi. 
Naturellement, les processus de paix en Republique 
democratique du Congo et au Burundi continuent 
d’etre en butte a un grand nombre d’incertitudes. Les 
deux pays ont encore beaucoup a faire dans les 
domaines de la reforme du secteur de la securite, de 
l’etat de droit et des preparatifs en vue d’elections 
generates. La reconciliation nationale doit etre 
renforcee davantage. Les economies des deux pays 
sont extremement precaires en raison des effets de la 
longue guerre. 11 est essentiel d’aborder correctement 
ces problemes dans ces domaines pour realiser une 
paix durable dans les deux pays. 

La communaute internationale doit continuer de 
suivre la situation dans les deux pays et d’encourager 
toutes les parties a poursuivre sur la voie de la paix, 
tout en adoptant une strategic globale et integree pour 
faciliter la reconciliation nationale dans les deux pays 
et pour les aider a realiser la reconstruction nationale. 


Nous apprecions le role remarquable joue par la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC) dans le 
processus de paix dans ce pays, et nous continuerons 
d’appuyer activement ses activites. Nous appuyons 
egalement l’ONU qui apporte une assistance efficace 
pour faciliter le reglement de la question du Burundi, et 
nous demandons instamment au Parti pour la liberation 
du peuple hutu-Forces nationales de liberation 
(Palipehutu-FNL) d’entrer rapidement dans le 
processus de paix burundais. 

Nous pensons que dans les circonstances 
actuelles, l’organisation d’une conference 
internationale sur la region des Grands Lacs est 
particulierement importante pour renforcer davantage 
le processus de paix dans les deux pays, les relations 
amicales entre tous les pays de la region et pour la paix 
durable, la stabilite et le developpement en Afrique 
centrale. Nous attendons avec interet que la conference 
se tienne a la date prevue et soit couronnee de succes. 
Nous appuyons les recommandations du Secretariat sur 
l’augmentation des ressources du Bureau du 
Representant special du Secretaire general pour la 
region des Grands Lacs. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Burundi. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nkingiye (Burundi) : Monsieur le President, 
c’est pour moi un reel plaisir de vous voir presider le 
Conseil de securite durant ce mois de fevrier. La Chine 
que vous representez est en effet un ami sincere du 
Burundi et de toute l’Afrique. Les quelques jours que 
vous venez de passer a la presidence suffisent pour 
nous confirmer votre attachement indefectible a la 
cause des Nations Unies. Votre brillante performance 
est une fierte pour votre pays et pour nous tous. Je 
voudrais aussi rendre un hommage merite a votre 
predecesseur pour le travail excellent accompli durant 
le mois passe. Je voudrais egalement saisir cette 
occasion pour remercier S. E. M. Kalomoh pour la 
brillante presentation du rapport interimaire du 
Secretaire general (S/2004/52). 

Grace aux efforts des Etats et peuples de 
l’Afrique centrale, soutenus par la communaute 
internationale, la guerre destructrice et les tensions 
entre voisins qui ont caracterise ces 10 dernieres 
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annees commencent a s’estomper. A la place, les 
processus de normalisation font des progres 
indeniables et redonnent l’espoir aux populations qui 
ont endure des violences et des souffrances 
indescriptibles, y compris le genocide. 

Comme le fait ressortir le rapport du Secretaire 
general a l’examen, la paix en Republique 
democratique du Congo et au Burundi, quoique encore 
fragile, n’est plus un objectif impossible a atteindre. 
Depuis la derniere visite du Conseil de security en juin 
2003, de nouvelles institutions ont ete installees dans 
ces deux pays. Elies conduisent la periode transitoire, 
avec des difficultes certes, mais surtout avec une 
determination sans faille en vue d’arreter la guerre, de 
reconcilier les populations, de batir la democratic et le 
respect des droits de l’homme, de reconstruire la nation 
et, enfin, de reconstituer la solidarity regionale sur de 
nouvelles bases de confiance, de respect mutuel et de 
complementarity. 

Je voudrais ici parler davantage du pas franchi 
par mon pays, le Burundi, et des defis qui restent 
encore a relever. Lors de sa derniere visite du debut du 
mois de juin 2003, le Conseil de security s’est resolu a 
poursuivre son soutien politique au processus de 
negociation avec les groupes armes, a mobiliser les 
bailleurs de fonds et a contribuer a lutter contre 
1’ impunite. 

Sur le premier point, beaucoup de progres ont ete 
accomplis, puisque le principal mouvement rebelle, le 
Conseil national pour la defense de la democratie- 
Forces nationales pour la defense de la 
democratie(CNDD-FDD), a signe avec le 
Gouvernement un accord de cessez-le-feu, aujourd’hui 
respecte par les deux parties, et est entre dans les 
institutions de transition. 11 ne reste done qu’a 
cantonner ses combattants et a entamer l’operation de 
desarmement, demobilisation, reinsertion et 
rapatriement (DDRR). Son cantonnement ainsi que la 
formation d’une unite mixte de protection des 
institutions devraient debuter cette semaine meme. 

Les autres mouvements sont en train de 
rassembler eux aussi leurs combattants qui, pour la 
plupart, rentrent de la Republique democratique du 
Congo avec l’appui de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC). Seul le mouvement Palipehutu-FNL reste 
encore en dehors du processus de paix. Mais la aussi 
l’espoir de l’amener a la table de negociation est reel 


depuis la rencontre du 18 au 21 janvier 2004, aux Pays- 
Bas, entre le President de la Republique et une 
delegation de ce mouvement. Des pressions de la 
communaute internationale aupres de M. Agathon 
Rwasa, dirigeant de ce mouvement, sont encore 
necessaries et urgentes pour que le processus soit 
totalement inclusif et avance d’un pas ferme. 

Concernant l’appui a la Mission africaine au 
Burundi (MIAB), il importe d’abord de souligner que 
celle-ci a fait un travail remarquable depuis son 
deployment, travail fait dans des conditions tres 
difficiles liees au manque de moyens logistiques et 
financiers; une situation qui perdure jusqu’a 
aujourd’hui. Cette Mission africaine avait ete deployee 
au debut pour proteger les leaders qui rentrent d’exil, 
observer le cessez-le-feu, aider aux premieres actions 
de demobilisation et de desarment et ainsi creer un 
environnement favorable au deployment de la mission 
de maintien de la paix des Nations Unies. 

Les membres s’en souviendront, le Vice- 
President sud-africain, mediateur dans le conflit 
burundais, est venu devant le Conseil de security le 
4 decembre 2003 pour plaider en faveur de l’envoi 
d’une mission de maintien de la paix des Nations Unies 
au Burundi, etant donne les progres realises dans le 
processus de paix dans mon pays. L’heure est done 
venue de satisfaire a cette requete; le Gouvernement 
burundais y tient beaucoup. 11 ne demande pas 
l’impossible; il ne demande que ce que le Conseil 
accorde aux autres pays, dans des situations similaires 
et parfois meme plus compliquees. 

L’envoi au Burundi d’une mission devaluation 
par le Departement des operations de maintien de la 
paix, le week-end dernier, conformement a la 
declaration presidentielle du Conseil de security datee 
du 22 decembre 2003 (S/PRST/2003/30), est un 
premier pas dans la bonne direction. Le Gouvernement 
est sincerement reconnaissant au Secretaire general, 
S. E. M. Kofi Annan, et aux membres du Conseil de 
security, pour cette decision, et compte sur cette meme 
lancee pour voir bientot deployee la mission de 
maintien de la paix proprement dite. Car, si une telle 
mission ne vient pas dans les toutes prochaines 
semaines, la situation peut rapidement se deteriorer 
aussi bien sur le terrain politique qu’en matiere de 
security. Des reformes importantes comme celles des 
services de security et du secteur judiciaire seraient 
hypothequees, de meme que l’operation de 
demobilisation et de desarmement. 
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Aujourd’hui sur le terrain, les mouvements 
rebelles, meme ceux qui sont au Gouvernement, se 
deplacent dans le pays les armes a la main, se 
constituent en administration et police paralleles, 
ranqonnent la population et intimident les 
sympathisants des tendances politiques differentes. 
Une etincelle peut rallumer le feu a tout instant dans un 
pays ou les populations civiles detiennent, elles aussi, 
des armes. La fievre pre-electorale accompagnera sans 
doute le debat sur les projets de code electoral, de loi 
communale et de constitution post-transition, qui 
debutera bientot, et sera couronne avant le 
lernovembre 2004 par les elections locales, 
legislatives, senatoriales et presidentielles. 

Un programme aussi charge, ainsi qu’on peut le 
constater, pour un pays encore traumatise par la guerre 
et les violences haineuses de toutes sortes, necessite 
une presence internationale qui rassure les populations 
et les acteurs nationaux et internationaux. 11 faut une 
telle mission pour observer reellement le respect du 
cessez-le-feu, conduire l’operation de DDRR avec 
1’expertise onusienne bien connue, assainir 
1’atmosphere pour le travail des deux commissions 
d’enquete judiciaire et de reconciliation prevues par 
l’Accord de paix d’Arusha, faciliter l’acces des 
humanitaires aux sinistres, permettre le retour des 
refugies et des deplaces interieurs et tracer le chemin 
vers la tenue d’elections paisibles, libres et 
transparentes. 

En clair, l’arrivee d’une mission de maintien de la 
paix de l’ONU, nantie d’un mandat adequat, est 
consideree comme une urgence et un gage du succes de 
tout le processus de paix au Burundi. Par ailleurs, la 
mission de maintien de la paix des Nations Unies au 
Burundi contribuera, en collaboration avec la 
MONUC, a stabiliser la region des Grands Lacs, en 
veillant a ce que les Accords de paix et de 
reconciliation d’Arusha, pour le Burundi, et les 
Accords de Lusaka et de Sun City, pour la Republique 
democratique du Congo, apaisent definitivement les 
tensions aux frontieres causees par les mouvements 
transfrontaliers des rebelles, refugies, les anciennes 
Forces armees rwandaises et les milices Interahamwes. 
Ma delegation aurait aime que le rapport du Secretaire 
general fasse mention de la requete faite par le Vice- 
President Zuma, au nom de l’initiative regionale. 

Je ne m’attarderai pas sur 1’importance capitale 
de la lutte contre l’impunite. Ma delegation a 
suffisamment developpe ce point lors du debat sur la 


« reconciliation nationale apres un conflit : le role de 
l’Organisation des Nations Unies » (voir S/PV.4903). 
Qu’il me suffise seulement de rappeler que la 
Commission internationale d’enquete judiciaire est un 
pilier du processus de paix et de reconciliation, et que 
la Commission « Verite et Reconciliation » seule ne 
suffit pas, si elle ne se fonde pas sur un minimum de 
justice, sur un repentir individuel et sincere et sur la 
rehabilitation morale et materielle des victimes. Nous 
demandons, ici aussi, que l’ONU appuie le Burundi, 
comme elle le fait dans d’autres situations du meme 
genre. 

Nous nous felicitons de ce que le Conseil a deja 
saisi le Secretaire general afin qu’il depeche une 
mission d’evaluation au Burundi, en perspective de la 
mise sur pied de la Commission internationale 
d’enquete judiciaire, et souhaitons que la mission se 
rende sur place aussitot que possible. C’est de cette 
faqon que nous serons en train de batir sur des 
fondations solides. C’est de cette faqon que nous 
pourrons batir sur des fondations solides, que les 
chances de reconciliation seront reelles, et que les 
moyens promis a Bruxelles les 13 et 14 janvier derniers 
pour la reconstruction du Burundi pourront 
effectivement servir a cette fin. 

Le Gouvernement du Burundi, par la voix du 
President de la Republique, s’est engage a Bruxelles a 
conduire le processus a bon port et a gerer en toute 
transparence l’aide promise pour appuyer ce processus, 
en partenariat avec les bailleurs de fonds, pourvu que 
les montants promis soient effectivement debourses et 
qu’un effort soit fait pour alleger le fardeau de la dette. 

Nous remercions sincerement l’ONU d’avoir 
mobilise la communaute internationale en faveur de 
l’assistance au Burundi. Nous nous rejouissons du role 
qu’a joue le Groupe consultatif du Conseil economique 
et social sur le Burundi et nous saluons la collaboration 
entre le Conseil economique et social et le Conseil de 
securite dans l’aide aux pays africains qui sortent d’un 
conflit. 

S’agissant de la conference internationale sur la 
region des Grands Lacs, le Burundi soutient le 
processus preparatoire en cours et souhaite qu’il se 
cloture dans les delais. Nous pensons que cette 
conference internationale renforcera sans nul doute 
l’objectif recherche, a savoir la stabilisation, la 
cooperation et la cohabitation pacifique entre les 
signataires de la Declaration de principes sur les 
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relations de bon voisinage et de cooperation adoptee le 
25 septembre 2003 a New York, sous les auspices du 
Secretaire general, S. E. M. Kofi Annan. Nous 
demandons aux amis de la region des Grands Lacs 
d’accorder genereusement les moyens necessaires au 
bureau du Representant special du Secretaire general, 
afin qu’il s’attelle a la tache des preparatifs de la 
conference, pour que celle-ci soit un succes pour tout 
le monde. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie le 
representant du Burundi de sa declaration et des 
paroles aimables qu’il a eues a mon egard et a 1’egard 
du pays que je represente. 

M. Konuzin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Au debut de la periode de transition au Burundi 
a ete adoptee une loi accordant une immunite 
temporaire pour les crimes politiques. J’aimerais vous 
demander a quels crimes s’applique cette immunite. 
Est-ce que vous avez l’intention de revenir sur 
l’examen de ces crimes ulterieurement? Je pose cette 
question car l’experience du Burundi pourrait etre utile 
a d’autres pays. 

Le President (parle en chinois) : Je donne la 
parole au representant du Burundi. 

M. Nkingiye (Burundi) : Effectivement, dans le 
cadre de la resolution politique du processus de paix au 
Burundi, il a ete adopte une loi qui a amnistie 
politiquement certains leaders. Je precise que cela a ete 
une decision seulement politique et qu’il est clairement 
dit dans cette loi que les crimes de genocide et les 
crimes contre l’humanite ne sont pas du ressort de cette 
loi. 11 est aussi dit que le texte reste ouvert, que les 
juridictions nationales, comme les juridictions 
internationales, une fois mises sur pied, devront avoir 
toutes les prerogatives voulues pour enqueter sur tout 
cas suspect et que l’immunite accordee devra etre 
retiree en cas de besoin. Par consequent, il ne s’agit 
pas d’une loi qui amnistie de fait ceux qui ont commis 
des crimes abominables au Burundi. 

Le President (parle en chinois) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Republique arabe syrienne. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Nous vous remercions, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance et nous 
tenons a vous feliciter de votre accession a la 


presidence du Conseil de securite pour ce mois. Nous 
saluons egalement la presidence chilienne pour sa 
presidence du mois ecoule. 

Ma delegation tient a saluer le travail accompli 
par la mission du Conseil de securite dans la region 
d’Afrique centrale, a laquelle ma delegation avait 
participe. Le rapport de la mission est la preuve patente 
de l’importance de ces missions qu’envoie le Conseil 
de securite, tout particulierement lorsqu’elles sont 
assorties d’efforts reels pour mettre en oeuvre les 
recommandations elaborees. 

Ma delegation salue, done, la mise en oeuvre 
d’une bonne partie des recommandations faites par la 
mission qui s’est rendue en Afrique centrale du 7 au 
16juin 2003, et tout particulierement de celles qui 
portent sur la creation d’institutions de transition en 
Republique democratique du Congo, dans un certain 
nombre de domaines importants et nevralgiques. Nous 
saluons la nomination des membres du Gouvernement 
de transition, qui represented les huit entites qui ont 
participe au dialogue intercongolais. Nous saluons 
egalement la definition par le Conseil des ministres 
d’un certain nombre d’objectifs politiques importants, 
concernant, notamment, la creation d’une armee et 
d’une force de police nationales. Le Conseil des 
ministres a egalement promulgue un certain nombre de 
projets de decrets visant a reorganiser le Gouvernement 
et divers ministeres. Les Representants speciaux du 
Secretaire general ont deploye des efforts tout a fait 
louables, au niveau, notamment, du relevement de la 
Republique democratique du Congo et de la reforme du 
secteur de la securite. 

A l’heure ou nous saluons ces efforts, force nous 
est, de dire, cependant, que le chemin a parcourir reste 
bien long, surtout en ce qui concerne la reforme du 
secteur de la securite et la necessity d’etendre l’autorite 
du Gouvernement aux diverses regions du pays. Il 
convient egalement de mettre un terme a l’impunite et 
de renforcer, a cette fin, l’etat de droit. Pour cela, il 
faudrait que le Gouvernement de transition joue son 
role, en creant les institutions et entites permettant de 
renforcer l’etat de droit. 

Chacun sait l’importance cruciale de la dimension 
regionale des conflits en Afrique. A cet egard, les 
reunions auxquelles ont participe les chefs d’Etat et de 
gouvernement des pays de la region ont permis de 
mettre un terme aux tensions dans la region et de 
renforcer l’entente entre les Etats voisins. Nous 
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estimons qu’il faut continuer dans cette voie, pour 
renforcer les relations de bon voisinage et mettre en 
oeuvre 1’accord auxquels sont parvenus ces chefs 
d’Etat et de gouvernement a New York. 

Ma delegation estime qu’il convient d’accorder 
une attention particuliere au programme de 
demobilisation, de desarmement, de reinsertion, de 
reinstallation ou de rapatriement en Republique 
democratique du Congo, qui est appele a avoir un 
impact important sur la paix dans ce pays. II faut 
egalement que ce pays fournisse tous les efforts qui 
s’imposent pour mettre un terme a l’exploitation 
illegale des ressources naturelles sur son sol. 

L’achevement de la Mission africaine au Burundi 
(MIAB), a laquelle ont participe l’Afrique du Sud et 
d’autres pays, a eu un role important et nous sommes 
d’accord pour dire avec le Secretaire general que les 
difficultes auxquelles a du se heurter cette mission 
pourraient remettre en question la contribution positive 
qu’elle a apportee au processus de paix. Nous 
appuyons egalement l’appel lance par le Secretaire 
general a la communaute des donateurs pour qu’ils 
contribuent genereusement au financement de cette 
mission. Nous souscrivons egalement a l’appel lance 
par le Secretaire general a la communaute 
internationale pour l’inviter a faire preuve de 
generosite a l’egard de la mission. 

Le Gouvernement burundais a pris des mesures 
positives en vue de mettre en oeuvre son programme de 
desarmement, demobilisation et reinsertion. De plus, 
les institutions des Nations Unies presentes a 
Bujumbura appuient les efforts deployes par la Mission 
africaine au Burundi et par le Gouvernement de 
transition. Une priorite absolue devrait etre accordee au 
desarmement des enfants soldats. A l’occasion de la 
venue de la mission du Conseil a Bujumbura, le 
President Ndayizeye a declare que son pays avait 
cruellement besoin d’une aide financiere pour agir dans 
tous ces domaines. Les fonds promis par les donateurs 
lors des conferences de Paris et de Geneve doivent 
imperativement etre verses si l’on veut que la question 
prioritaire soit traitee, a savoir la mise en place de 
programmes et de projets aux fins de la restauration de 
la paix au Burundi. Nous souscrivons egalement a 
l’appel du Secretaire general en faveur de la 
reconciliation entre le Gouvernement de transition 
burundais et le Conseil national pour la defense de la 
democratie-Forces nationales pour la defense de la 
democratic. 


Ma delegation estime que la conference 
internationale sur la region des Grands Lacs constituera 
une chance unique et historique de ramener la paix 
dans la region en mettant fin au conflit et de reussir 
l’integration de la sous-region. Nous pensons que 
Faction entreprise a ces fins par M. Ibrahima Fall 
meritent tout notre soutien et toute notre estime. A la 
fin de son rapport, le Secretaire general fait un certain 
nombre d’observations que le Conseil de securite et les 
parties concernees devraient prendre en consideration. 

Le President (parle en chinois) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est la representante de 
l’lrlande. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Murnaghan (Irlande) (parle en anglais) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les pays adherents, Chypre, l’Estonie, la 
Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, Malte, la Pologne, la 
Republique tcheque, la Slovaquie et la Slovenie, les 
pays candidats a l’adhesion, la Bulgarie, la Roumanie 
et la Turquie, les pays du Processus de stabilisation et 
d’association, l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine, la 
Croatie, l’ex-Republique yougoslave de Macedoine et 
la Serbie-et-Montenegro, candidats potentiels, ainsi 
que les pays de l’Association europeenne de libre- 
echange, l’Islande et la Norvege, membres de l’espace 
economique europeens, se rallient a la presente 
declaration. 

Au nom de l’Union europeenne, je vous remercie, 
Monsieur le President, vous-meme et le Conseil de 
securite d’avoir programme la presente seance, qui 
permet a la communaute internationale de montrer son 
attachement a la region de l’Afrique centrale. Je 
remercie egalement le Secretaire general pour son 
rapport intermediate sur les recommandations de la 
mission du Conseil de securite en Afrique centrale 
(S/2004/52) ainsi que le Sous-Secretaire general 
Kalomoh pour son expose de ce matin. 

Alors que l’Afrique centrale detient le potentiel 
necessaire pour etre l’une des sous-regions les plus 
riches de l’Afrique, ce potentiel n’a pas pu etre 
exploite. Le plus souvent, les pays de la sous-region 
sont aux prises avec un conflit ou bien ils sortent d’un 
conflit, tandis que la sous-region tout entiere reste 
marquee par la proliferation des armes legeres et la 
presence de groupes armes, par un fort taux de 
chomage parmi les jeunes et un sous-developpement 
des infrastructures, par une forte population de 
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personnes deplacees et de refugies, par les violations 
des droits de l’homme et par la pandemie du VIH/sida. 
II s’agit la de problemes majeurs qui exigent toute 
notre attention. L’Union europeenne est convaincue 
que le reglement de ces problemes communs exige la 
encore Telaboration d’une approche regionale qui soit 
conjuguee aux efforts que nous deployons par ailleurs 
dans chacun des pays concernes. 

Concernant l’adoption d’une approche regionale, 
notamment a travers la tenue d’une conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, il est 
encourageant de noter que, de l’avis du Secretaire 
general, les chances de succes dans la region se sont 
considerablement ameliorees, principalement au 
Burundi et en Republique democratique du Congo. 

L’Union europeenne est d’avis que la conference 
sur les Grands Lacs sera couronnee de succes a la 
condition premiere qu’il existe, dans les pays 
concernes, une volonte politique de realiser les 
objectifs communs. De ce point de vue, nous nous 
felicitons des importants progres realises jusqu’a 
present dans le processus preparatoire, y compris a 
Tissue de la reunion qui s’est recemment tenue a 
Addis-Abeba. 

L’Union europeenne estime que les chances de 
succes de la conference seront encore plus grandes si 
Ton parvient rapidement a convenir d’un calendrier 
concernant la realisation d’objectifs precis et 
realisables, sur la base d’un accord operationnel ou de 
projets concrets. A cet egard, il importe desormais que 
tous les comites preparatoires nationaux prennent sur- 
le-champ les mesures qui s’imposent pour que la 
conference se tienne suivant le calendrier etabli. 

L’Union europeenne salue l’appel du Secretaire 
general demandant que la premiere reunion regionale 
des comites preparatoires nationaux ait lieu dans les 
plus brefs delais. Comme le Secretaire general 
Tindique dans son rapport, c’est lors de cette premiere 
reunion que sera entame au niveau regional Texamen 
detaille des questions de fond et des programmes 
prioritaires qui seront soumis a la conference 
internationale. Par ailleurs, il est important de 
coordonner et de conjuguer ces efforts avec ceux des 
mecanismes deja existants, tels que le Nouveau 
Partenariat pour le developpement de TAfrique. 

Tandis que les preparatifs du premier sommet de 
la conference se poursuivront tout au long de l’annee, 
l’Union europeenne est disposee a devenir un 


partenaire engage et solidaire des pays de la region : en 
sa qualite de membre du Groupe des Amis de la region 
des Grands Lacs; au moyen des bons offices du 
Representant special de T Union europeenne dans la 
region des Grands Lacs, M. Aldo Ajello; et grace a nos 
initiatives visant a renforcer et a ameliorer la 
cooperation et T integration sous-regionales a travers 
des mecanismes comme ceux mis en place par la 
Communaute economique des Etats de TAfrique 
centrale. 

Ainsi que je viens de le dire, les chances de 
reussite de la conference internationale sur la region 
des Grands Lacs se sont fortement accrues en raison 
des progres accomplis par le processus de paix dans la 
region. 

En Republique democratique du Congo, l’Union 
europeenne constate avec satisfaction des avancees 
remarquables, telles que Tamelioration de la situation 
en matiere de securite; les signes de reunification 
nationale, par exemple la multiplication des liaisons 
dans les transports et des liens commerciaux; 
Tamelioration des relations entre la Republique 
democratique du Congo et ses voisins; et les progres 
dans la reforme du secteur de la securite. L’Union 
europeenne felicite le Gouvernement de transition de la 
faqon dont il met en oeuvre les accords de Sun City et 
de Pretoria. Des decisions difficiles ont ete prises et 
Tengagement des parties est encourageant. Pourtant, la 
situation demeurant precaire, l’Union europeenne prie 
instamment le President Kabila et son gouvernement de 
poursuivre leurs travaux et de mettre en place le cadre 
legislatif et les institutions nationales necessaires pour 
la tenue d’elections libres et transparentes a tous les 
niveaux, pour la formation d’une armee et de forces de 
police restructures et integrees, et pour Texecution 
d’un programme national de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion. 

L’Union europeenne est resolue a soutenir la 
paix, la securite et la democratie en Republique 
democratique du Congo. En temoigne T Operation 
Artemis et l’appui offert par l’Union europeenne au 
service de police integre. L’Union europeenne est 
disposee a soutenir toute action concrete visant la 
reconstruction d’un Etat congolais stable et a meme de 
garantir la securite de sa population, la reconciliation 
nationale et la stability dans la region. A cet egard, 
l’Union europeenne felicite le Secretaire general 
d’avoir lance, la semaine derniere, un appel en faveur 
d’une reunion de haut niveau afin d’examiner la 
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strategie par laquelle la communaute internationale 
pourrait soutenir la reforme du secteur de la securite. 

L’Union europeenne juge extremement 
encourageants les recents progres enregistres au 
Burundi. Depuis la derniere fois que nous avons 
examine, dans cette salle, l’etat d’avancement du 
processus de paix, un evenement historique est survenu 
avec l’ouverture des pourparlers entre le President 
Ndayizeye et une delegation des Forces nationales de 
liberation (FNL). L’Union europeenne se rejouit que 
ces pourparlers se soient deroules dans un climat 
constructif et cordial. De plus, nous notons avec 
satisfaction que les parties ont admis la necessite de 
mettre fin a la violence au Burundi et qu’elles ont 
exprime leur volonte de poursuivre le dialogue. 

L’Union europeenne espere que la reunion de 
suivi entre le President Ndayizeye et les FNL qui a ete 
proposee se tiendra des que possible. L’Union 
europeenne lance un appel en faveur de la cessation 
des hostilites partout au Burundi et en faveur de la 
conclusion d’un accord prevoyant la participation des 
FNL dans les institutions etatiques du pays. L’Union 
europeenne reste disposee a aider les parties dans leur 
quete d’une solution pacifique et, nous le repetons, 
nous sommes prets a preter main forte au Burundi dans 
ses efforts de reconstruction, qui demeurent 
serieusement entraves par la violence actuelle, en 
raison de 1’absence d’un accord de paix inclusif. 

L’Union europeenne est determinee a oeuvrer en 
etroite collaboration avec nos partenaires africains pour 
renforcer les capacites du continent en matiere de 
reglement des conflits et de maintien de la paix. A ce 
titre, l’Union europeenne felicite l’Union africaine 
d’avoir cree la Mission africaine au Burundi (MIAB) 
- premiere force en son genre dans l’histoire de 
l’Union africaine. L’Union europeenne appuie 
pleinement cette initiative et a verse 25 millions 
d’euros a la MIAB. En outre, un certain nombre 
d’Etats membres de l’Union europeenne ont fait des 
contributions nationales considerables, tant pour 
devancer l’appel lance recemment par le Secretaire 
general que pour y repondre. 

En depit du succes et de l’importance de la 
MIAB, l’Union europeenne pense, comme elle l’a 
declare en novembre dans cette salle, qu’il faudra, en 
temps voulu, envisager une operation de l’ONU 
autorisee par le Conseil au Burundi. A cet egard, 
l’Union europeenne se felicite de ce que le Secretaire 


general ait decide d’envoyer dans le courant de ce mois 
une mission d’evaluation au Burundi, et nous attendons 
avec interet le rapport qui suivra. 

Le vent de la paix souffle sur le continent 
africain. L’Afrique et ses peuples meritent tout notre 
appui dans leur quete pour la paix, la democratic et le 
developpement durable. Et ceci n’est nulle part aussi 
vrai qu’en Afrique centrale. L’Union europeenne 
reconnait cette obligation, et l’Afrique, l’ONU et 
l’ensemble de la communaute internationale verront 
que l’Union europeenne est un partenaire pret et 
fervent pour la paix et le developpement de tous les 
peuples de l’Afrique. 

Le President (parle en chinois ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Japon. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Haraguchi (Japon) (parle en anglais) : II est 
regrettable que la situation en Afrique centrale et dans 
la region des Grands Lacs reste tendue et fragile et 
exige done la participation continue de la communaute 
internationale. 11 faut reconnaitre que les conflits dans 
la region concernent souvent des pays voisins, ce qui 
nous oblige a chercher des solutions dans une 
perspective regionale. Je me felicite done de votre 
decision. Monsieur le President, d’organiser cette 
seance qui nous permettra d’examiner ces questions a 
l’echelle de toute la region. 

A la troisieme Conference internationale de 
Tokyo sur le developpement de l’Afrique (CITDA III), 
tenue en septembre dernier, le Japon a indique que la 
consolidation de la paix etait l’une des trois 
composantes de notre assistance a l’Afrique et qu’il 
fallait accorder une grande importance a la securite 
humaine. Nous considerons que la region des Grands 
Lacs est une sous-region prioritaire ou il faut 
absolument oeuvrer a la consolidation de la paix et a la 
promotion de la securite humaine. 

Pour ce qui est de la Republique democratique du 
Congo, je voudrais tout d’abord exprimer le profond 
chagrin que nous a cause l’assassinat, dans la region de 
l’lturi, de l’un des observateurs militaires kenyens de 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC). Cela 
montre bien qu’en depit des progres realises dans le 
processus de paix depuis la mise en place du 
Gouvernement de transition, la situation dans Test du 
pays reste incertaine et precaire. 
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Le Japon appuie pleinement le redeployment 
precis de contingents de la MONUC dans les regions 
orientales. Pour renforcer le processus de paix en 
Republique democratique du Congo, il va sans dire que 
la reforme du secteur de la securite est d’une 
importance capitale. Et done, en octobre dernier, le 
Japon a decide d’accorder une assistance 
supplementaire d’environ 4 millions de dollars pour le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion des 
soldats congolais. Nous envisageons egalement une 
aide supplementaire dans ce domaine, en coordination 
avec l’ONU et d’autres donateurs. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite 
examine des mesures en vue de renforcer l’embargo sur 
les armes impose dans Test du territoire, comme par 
exemple la creation d’un groupe d’experts techniques 
qui menerait des enquetes preliminaires et d’un comite 
des sanctions qui ferait des recommandations au 
Conseil sur la base des resultats des enquetes du 
groupe d’experts, comme l’a propose le Secretaire 
general. A cet egard, nous voudrions souligner que 
toutes les mesures presentees par le Conseil doivent 
reposer sur une etude minutieuse de leur rapport cout- 
efficacite, afin d’en assurer la faisabilite et l’efficacite. 

S’agissant du Burundi, le Japon se felicite de ce 
que les representants des Forces nationales de 
liberation et le President Ndayizeye aient tenu une 
reunion aux Pays-Bas et qu’ils aient convenu de 
poursuivre leurs pourparlers. Nous esperons vivement 
que, bien que la situation soit encore fragile et l’issue 
difficile a prevoir, ces pourparlers finiront par aboutir a 
une paix durable au Burundi. Les efforts faits par 
l’Afrique du Sud et la Tanzanie pour faciliter et arbitrer 
un accord de paix, 1’initiative au sommet de la region 
des Grands Lacs, et la Mission africaine au Burundi 
(MIAB) - premiere operation de maintien de la paix de 
1’Union africaine - represented la cristallisation du 
principe de base du Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique et de la CITDA - a savoir, 
la re-appropriation par l’Afrique de son destin - et 
nous apprecions beaucoup ces efforts. 

Nous nous felicitons de 1’entree en vigueur du 
Protocole sur le Conseil de la paix et de la securite de 
l’Union africaine qui permettra aux pays africains de 
mieux faire face aux conflits dans la region. Le Japon 
est convaincu que les pays africains eux-meme sont 
mieux a meme de faire face aux conflits survenant sur 
leur continent car, bien entendu, ils connaissent et 
comprennent mieux la situation d’un point de vue de 


culturel et ont le sentiment que les conflits dans la 
region relevent de leurs competences. Le Japon croit 
egalement que le succes de toutes ces activites, y 
compris la MIAB, joueront, a l’avenir, un role decisif 
dans le reglement des conflits en Afrique. Le Japon 
apprecie la contribution de 1’Afrique du Sud, de 
l’Ethiopie et du Mozambique en la matiere et espere 
vivement que, grace a un appui international suffisant, 
les activites de la MIAB se poursuivront avec 
efficacite. 

En tant que membre du Groupe consultatif 
special sur le Burundi, cree par le Conseil economique 
et social, j’ai eu la chance de participer a l’effort 
international visant a evaluer les besoins dans les 
domaines de l’assistance humanitaire et economique, 
ainsi qu’a formuler des conseils sur la coordination et 
la mise en oeuvre effective de cette assistance. J’ai 
constate que le Burundi a besoin d’une assistance 
internationale dans un certain nombre de domaines. 
Pour promouvoir le processus de paix apres-conflit au 
Burundi, le Japon compte aider ce pays, en 
coordination avec d’autres pays, l’ONU et les 
organisations internationales concernees. Plus 
concretement, nous envisagerons d’accroitre 
l’assistance necessaire pour ameliorer la securite 
humaine, promouvoir le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion et mettre en place les 
elections conformement aux demandes specifiques du 
Gouvernement burundais et des organisations 
internationales, une fois que les programmes nationaux 
pertinents auront ete paracheves. 

Je sais bien qu’une mission de reconnaissance des 
Nations Unies est actuellement sur le terrain pour aider 
les efforts de consolidation de la paix menes au 
Burundi. Le Japon compte envoyer en meme temps une 
mission a Bujumbura la semaine prochaine pour 
discuter avec nos partenaires d’une cooperation future 
entre nos deux pays. A ce jour, le Conseil de securite a 
evalue la situation avec ses 15 membres seulement et a 
pris des decisions importantes sans consulter les pays 
non-membres dont les contributions financieres sont 
importantes - bien que le Conseil s’attende 
certainement a partager le fardeau financier de ses 
decisions avec les non-membres. 

Le Japon se felicite done qu’a cette occasion, le 
Secretariat donne aux grands donateurs et principaux 
contributeurs la possibility d’envoyer des missions 
concomitantes qui procederont a des evaluations en 
meme temps que la mission des Nations Unies. Nous 
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esperons que cela creera un precedent pour l’avenir. 
Nous aimerions egalement que le Burundi, au cours de 
sa transition du stade apres-conflit a la phase de 
developpement et de reconstruction, devienne un 
modele pour la promotion de la securite humaine en 
Afrique. 

En tant que membre du Groupe des Amis de la 
region des Grands Lacs, le Japon deplore que la 
conference internationale ait ete reportee jusqu’a la fin 
de l’annee. Bien entendu, nous esperons que cette 
conference sera un succes, mais en meme temps, nous 
sommes preoccupes par le fait que ses themes et son 
ordre du jour soient trop vastes. Nous souhaiterions 
que cette conference se concentre sur la consolidation 
de la paix. 

Afin de consolider la paix, il est essentiel de 
donner a la population, au niveau local, la preuve 
tangible des dividendes de la paix, de faire avancer le 
processus de paix, d’acheminer l’aide humanitaire et a 
la reconstruction et d’assurer la securite d’une faqon 
globale et integree. Forts de cette conviction, nous 
restons fermement attaches a la consolidation de la 
paix dans la region. 

Le President (parle en chinois) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Egypte. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Aboul Gheit (Egypte) {parle en arabe) : Le 
rapport du Secretaire general sur les progres realises 
dans la mise en oeuvre des recommandations de la 
mission du Conseil de securite en Afrique centrale 
(S/2004/52) reflete un aspect que ma delegation 
voudrait souligner aujourd’hui devant le Conseil de 
securite, a savoir qu’en depit des signes d’une 
evolution positive en Republique democratique du 
Congo et au Burundi, ces deux pays restent confrontes 
a des difficultes dans le plein retablissement de la paix. 
La situation dans la region des Grands lacs reste 
extremement grave et nous devons redoubler d’efforts 
pour y faire face. Dans ce contexte, ma delegation 
voudrait faire les observations suivantes. 

Premierement, il importe de reconnaitre que la 
periode d’apres conflit en Afrique centrale exige un 
partenariat entre le Gouvernement de transition, 
reorganisation des Nations Unies, les parties regionales 
et internationales concernees, l’Union africaine, les 
organisations sous-regionales et la communaute des 
donateurs internationaux. Ces partenariats doivent se 


fonder sur le principe des responsabilites equilibrees et 
integrees entre les partenaires. 

Nous comprenons mieux a present les besoins a 
satisfaire et les conditions a remplir pour les 
differentes periodes de l’instauration de la paix, du 
maintien de la paix et de la consolidation de la paix 
dans la region. Ces conditions requises vont bien au- 
dela de la simple notion de paix pour inclure une suite 
elargie d’elements solidaires et se chevauchant - 
politiques, humanitaires, economiques et sociaux. Ces 
elements exigent un ensemble integre d’assistance, 
d’incitations et d’obligations qui pourraient etre 
difficiles a transformer en mesures pratiques si les 
partenariats necessaires ne sont pas etablis. 

Deuxiemement, puisque la maniere de traiter ces 
elements dans un Etat revet une importance specifique 
en fonction de la nature, du caractere propre et des 
aspects du conflit en cours dans cet Etat, nous avons 
d’urgence besoin d’une vision regionale globale des 
questions d’ensemble qui depassent les frontieres 
nationales de chaque pays et qui ont une incidence sur 
la stabilite et la paix regionales. Ces questions 
englobent, en particulier, la condition des refugies, le 
rapatriement des anciens combattants vers leur pays 
d’origine et le developpement economique et social. 

Nous attendons done avec interet la poursuite du 
processus preparatoire actuel en vue de la tenue d’une 
conference internationale sur la paix, la securite et la 
democratic dans la region des Grands Lacs, organisee 
conjointement par l’ONU et l’Union africaine. L’idee 
de tenir une telle conference traduit de faqon concrete 
le concept du partenariat auquel nous aspirons, en 
meme temps qu’elle incarne la vision globale du lien 
organique entre les concepts, d’une part, de securite et, 
d’autre part, de developpement, notamment dans ses 
aspects politique, economique et social 

Dans ce contexte, ma delegation voudrait 
exprimer sa gratitude pour l’invitation adressee par les 
sept pays constitutifs a l’Egypte afin qu’elle prenne 
part a la conference en tant qu’observateur, ce qui 
reflete les liens strategiques, a la fois solides et 
naturels, entre les peuples de la vallee du Nil et ceux 
des Grands Lacs. A cet egard, je note que nous 
aspirons a contribuer a ce processus en fournissant les 
orientations politiques et techniques qui permettront de 
faire de la conference un succes et d’atteindre ses buts 
et objectifs. 
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Troisiemement, la region de l’Afrique centrale, et 
surtout le Burundi, est temoin des debuts de devolution 
que connait le role de l’Union africaine dans ses efforts 
pour maintenir la paix sur le continent. Nous voudrions 
aujourd’hui faire part de notre appreciation aux Etats 
africains qui participent a la premiere mission de 
maintien de la paix qu’assure avec succes l’Union 
africaine au Burundi, en depit des difficultes bien 
connues, tant financieres que logistiques, auxquelles la 
mission est confrontee. Ici, nous demandons a l’ONU 
et a la communaute des donateurs de fournir toute 
1’assistance politique, technique et financiere 
necessaire a l’Union africaine au Burundi, modele en 
formation qui reflete le desir des Africains d’assumer 
un role sans cesse croissant dans le domaine du 
maintien de la paix et d’affirmer progressivement leur 
participation au partenariat international qui instaurera 
la paix et la securite en Afrique. 

Quatriemement et en dernier lieu, les progres 
relatifs realises dans le processus de paix en 
Republique democratique du Congo sont un indicateur 
de ce qui peut etre realise grace a un partenariat entre 
l’ONU et les puissances nationales, regionales et 
internationales durant l’une des crises les plus 
complexes et insolubles, pourvu que les parties aient la 
volonte politique necessaire. 

L’un des defis les plus importants a relever par 
les partenaires dans la phase a venir est d’envisager 
comment regler la question de l’exploitation illegale 
des ressources naturelles de la Republique 
democratique du Congo et de faire en sorte que les 
revenus tires de ses ressources naturelles soient mis au 
service des efforts visant a assurer la reconstruction et 
la paix, plutot qu’utilises pour destabiliser les regions 
est et nord-est du pays. Ces ressources doivent 
egalement etre consacrees au redressement et a la 
reforme du secteur de la securite afin d’etendre 
progressivement l’autorite du Gouvernement national 
de transition a 1’ensemble du territoire. 

A cet egard, nous comptons que le Conseil de 
securite prendra des mesures concretes pour defaire le 
lien entre 1’exploitation illegale des ressources 
naturelles et le flux des armes vers les forces et les 
factions qui entravent et resistent aux efforts deployes 
pour la paix et la reconstruction en Republique 
democratique du Congo. 

Nous comptons que le Gouvernement de 
transition et les donateurs internationaux honoreront 


leurs engagements concernant les mesures a prendre et 
les etapes a franchir pour reformer le secteur de la 
securite nationale. Nous sommes d’avis que les 
membres du Conseil devraient reconnaitre que les 
enormes efforts deja investis dans le retablissement de 
la stabilite en Republique democratique du Congo 
meritent qu’on adopte tous les moyens possibles pour 
relever les defis qui continuent de menacer ce pays, 
pierre d’angle sur laquelle repose la stabilite dans 
l’ensemble de la region de l’Afrique centrale. 

Enfin, je tiens a vous exprimer, Monsieur le 
President, nos remerciements les plus sinceres pour 
avoir organise la presente seance. 

Le President (parle en chinois ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Rwanda. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kamanzi (Rwanda) {parle en anglais) : 
Puisque c’est la premiere fois que ma delegation prend 
la parole au Conseil de securite au mois de fevrier, je 
voudrais commencer par vous feliciter pour votre 
accession a la presidence du Conseil. 

Je voudrais egalement vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir convoque une seance afin de 
debattre du rapport interimaire du Secretaire general 
sur les recommandations de la mission du Conseil de 
securite en Afrique centrale (S/2004/52). En outre, je 
remercie egalement les membres du Conseil de securite 
pour l’interet et la preoccupation qu’ils ont 
constamment manifestes pour la sous-region de 
l’Afrique centrale. 

La semaine derniere, un observateur militaire 
kenyen de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC), le commandant Peter Wachai, a ete tue en 
service dans un village proche de Bunia, en Republique 
democratique du Congo. Mon gouvernement s’associe 
a tous ceux qui ont exprime leurs condoleances au 
Gouvernement et au peuple kenyens a la suite de cette 
perte et ont demande que les assassins soient traduits 
en justice. 

Le Rwanda est fortement encourage et interesse 
par les processus de paix en cours qu’ont engage ses 
voisins, la Republique democratique du Congo et le 
Burundi, en depit des nombreuses difficultes qu’ils 
affrontent encore. A cet egard, le Rwanda voudrait une 
fois de plus manifester son appui sans faille a ce 
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processus. 11 attend avec interet la renaissance des deux 
pays en tant que nations stables. 

Mon gouvernement a salue la mise en place 
d’institutions de transition en Republique democratique 
du Congo l’annee derniere. Nous pensons que ceci non 
seulement remplit une condition importante de 
l’Accord de Lusaka, mais aussi prepare la voie a un 
veritable processus de reconciliation. Mon 
gouvernement a depuis lors entame le processus de 
normalisation des relations avec la Republique 
democratique du Congo. 

Comme cela a ete souligne dans le rapport, le 
Ministre rwandais des affaires etrangeres s’est rendu a 
Kinshasa en octobre dernier pour y rencontrer le 
President Kabila et d’autres hautes personnalites 
congolaises en vue d’exprimer l’appui du 
Gouvernement rwandais au Gouvernement de 
transition et de formuler le voeu que les deux pays 
travaillent dans un esprit de collaboration aux fins de 
retablir la paix et la securite et de promouvoir le 
developpement de la region. Avant cela, a 1’invitation 
du Gouvernement rwandais, deux Vices-Presidents 
congolais, M Arthur Zaidi Ngoma et M. Azarias 
Ruberwa, ont assiste a la ceremonie d’investiture du 
President Kagame en septembre, et le Ministre 
congolais de la cooperation regionale congolais, 
M. Mbusa Nyamwisi, s’est rendu a Kigali en octobre 
pour des pourparlers. Le Rwanda pense que ces 
rencontres sont essentielles a la normalisation des 
relations entre nos deux pays. 

En ce qui concerne la situation en Ituri, mon 
gouvernement est profondement preoccupe par 
l’anarchie et la violence qui continuent de regner dans 
la province, ce qui entraine des souffrances pour la 
population. Nous nous felicitons de la decision du 
Conseil de securite de deployer une brigade de la 
MONUC dans le district de l’lturi, conformement au 
Chapitre VII de la Charte, ainsi que de l’elargissement 
de la presence militaire de la Mission en dehors de 
Bunia. 

La presence persistante en Republique 
democratique du Congo d’elements dangereux et armes 
de l’ancienne Armee rwandaise (ex-FAR) et des 
milices Interahamwe restera une menace pour la 
securite du Rwanda, de la Republique democratique du 
Congo et de toute la region, tant qu’ils ne seront pas 
effectivement desarmes et demobilises. Nous nous 
felicitons neanmoins a cet egard du rapatriement 


volontaire au Rwanda, l’an dernier, d’une centaine 
d’officiers et d’hommes des ex-FAR. 11s ont ete bien 
repus et reinstalls dans leurs villages, dans un esprit 
de reconciliation et avec l’intention d’en encourager 
d’autres, qui se trouvent encore en Republique 
democratique du Congo, a revenir au Rwanda. 

Nous sommes cependant preoccupes par des 
rapports selon lesquels des centaines de refugies qui 
voudraient revenir sont empeches de le faire par les 
elements les plus extremistes qui se trouvent parmi 
eux. Nous exhortons le Conseil de securite et la 
communaute internationale dans son ensemble a 
aborder cette question sans plus tarder. Nous 
demandons egalement au Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo de faire preuve de 
la plus grande cooperation possible pour faire en sorte 
que ceux qui souhaitent revenir au Rwanda soient en 
mesure de le faire et que ceux qui choisissent de rester 
en Republique democratique du Congo ne representent 
pas une menace pour la securite du Rwanda. 

Le Gouvernement rwandais se felicite des efforts 
inlassables deployes par le Gouvernement burundais et 
par le President Ndayizeye, en particulier en vue de 
retablir la paix et la securite et de reconcilier tous les 
elements du peuple burundais. Nous nous felicitons de 
la signature, a Dar es-Salaam en novembre dernier, 
d’un accord de cessez-le-feu general entre le 
Gouvernement et le Conseil national pour la defense de 
la democratie-Forces nationales pour la defense de la 
democratic, de M. Pierre Nkurunziza. Nous nous 
felicitons egalement des pourparlers recents qui ont eu 
lieu aux Pays-Bas entre le Gouvernement et les 
membres de la branche des Forces nationales de 
liberation dirigee par Agathon Rwasa. C’est la une 
evolution encourageante, qui doit etre reconnue comme 
telle et saluee par la communaute internationale. 

Dans son rapport, le Secretaire general a souligne 
qu’en depit de l’evolution encourageante constatee 
dans le processus de paix, ces signes prometteurs 
pourraient bien se trouver compromis s’ils ne 
s’accompagnaient pas d’une amelioration des 
conditions de vie qui concretiserait les benefices 
attendus de la paix. Le Rwanda est totalement d’accord 
avec cette evaluation. Nous demandons done a la 
communaute internationale de degager sans plus tarder 
les fonds necessaires aux activites humanitaires et de 
reprise economique au Burundi. 
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Quant au dernier point relatif a la Conference sur 
les Grands Lacs, mon gouvernement voudrait feliciter 
le Representant special du Secretaire general, 
M. Ibrahima Fall, pour les preparatifs realises jusqu’ici 
et reaffirmer une fois de plus son plein appui au 
processus. Les preparatifs de la conference sont deja en 
cours au niveau national au Rwanda. Les consultations 
du coordinateur national et du comite national en vue 
des preparatifs de la conference sont deja bien avances. 
Le Rwanda se rejouit de la tenue prochaine de cette 
conference, dans l’espoir qu’elle nous permettra de 


conduire des discussions franches et productives sur les 
quatre principaux themes. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie le 
Representant du Rwanda des propos aimables qu’il m’a 
adresses. 

11 n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 5. 
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